
* Année 1965 . — N° 11 A. N .

	

Le Numéro : 0,50 F

	

Samedi 20 Mars 1965 *

JOURNAL OFFICILL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

COMPTE RENDU INTÉGRAL DES SÉANCES

Abonnements à l'Edition des DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE : FRANCE ET OUTRE-MER : 22 F ; ETRANGER : 40 F

(Compte chèque postal : 9063 .13, Paris.)

PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION

	

POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE

aux renouvellements et réclamations

	

26, RUE DESAIX, PARIS 15'

	

AJOUTER 0,20 F

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958
2° Législature

QUESTIONS
RE'AISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTION ORALE AVEC DEBAT

13567. — 17 mars 1965 . — M . Robert Ballanger rappelle à M . le
ministre de la justice les dispositions des articles L. 108 et L . 110
du code électoral qui prévoient : 1° que a quiconque, en vue d ' in-
fluencer le vote d'un collège électoral ou d'une fraction de ce
collège, aura fait des dons ou libéralités, des promesses de libéra-
lités ou de faveurs administratives, soit à une commune, soit à
une collectivité quelconque de citoyens, sera puni d'un emprison-
nement de trois mois à deux ans et d ' une amende de 1 .800 francs
à 18 .000 francs a ; 2° que les poursuites seront exercées dès après
la proclamation du scrutin . L'article L . 109 prévoit, en outre, que
la peine sera double si le coupable est un fonctionnaire public.
Ces dispositions ont pour but d'assurer un minimum de moralité
aux opérations électorales . Or, le 9 mars 1965, à quelques jours
du scrutin municipal du dimanche 14 mars, M, le Premier ministre
se permettait de déclarer à la télévision : a . .. l'intervention de l'Etat
est presque toujours nécessaire pour permettre la réussite d'une
active gestion municipale. . . La seule chose qu'il puisse désirer,
c'est qu ' à ces élections. . . préside l'esprit de la V . République s.
La veille, au cours d'une conférence de presse, M . le secrétaire
d'Etat a la jeunesse et aux sports, candidat, tête d'une liste U . N . R.
dans un secteur électoral de Lyon, répondait à la question d'un
journaliste qui lui demandait s'il était exact qu'il avait déclaré
que les subventions d'Etat seraient moindres pour la ville de Lyon
dans le cas d'une défaite de l'U . N . R . aux élections municipales:
a Il ne peut en être question . Cependant, il est certain que si la
ville se séparait de la majorité, elle serait pénalisée s . Cette décla-
ration a été rapportée par l'Agence centrale de presse et publiée
dans plusieurs journaux. Le rapprochement de la déclaration du
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Premier ministre et de celle du secrétaire d 'Etat enlève toute équi-
voque à celle-ci Il lui demande s'il n 'estime pas que la déclaration
du candidat gouvernemental à Lyon tombe sous le coup des dispo-
sitions pénales précitées, et s'il entend donner des instructions en
conséquence au parquet, l 'appartenance au parti majoritaire et
au Gouvernement ne mettant aucun citoyen au-dessus de la loi.

QUESTION ORALE SANS DEBAT

13566 . — 16 mars 1965 . — M . Delachenal rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture que, par arrêté ministériel du 31 décembre 1963,
un contingent de droits de plantations nouvelles en vigne a été
accordé, étant prévu dans ledit arrêté que ces autorisations sont
valables jusqu 'au 1" mai 1965 et que les dossiers devaient être
déposés pour le 9 mars 1964. Il précise que tous les dossiers ont
été déposés à cette date et que depuis aucune attribution n'a été
effectuée, si bien que les viticulteurs qui pouvaient s'attendre à
obtenir ces droits de plantation, qui ont préparé leurs plants et
le terrain, se trouvent dans une situation très difficile, ignorant
quels seront en définitive leurs droits. Il lui demande, dans ces
conditions . 1" s'il compte donner d'urgence aux viticulteurs
savoyards les attributions de plantations auxquelles l'arrêté du
31 décembre 1963 leur donnait droit ; 2° de préciser les conditions
dans lesquelles ces attributions seront faites, étant indiqué qu'Il
serait impensable qu'une taxe parafiscale puisse être établie sur
les nouveaux droits de plantation, et cela surtout dans des régions
d'exploitations familiales où l'augmentation des surfaces de vignes
est l'un des moyens d'assurer leur rentabilité .
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AFFAIRES AL'3ERIENNES
QUESTIONS ECRITES

13570. — 20 mars

	

1965 . —

	

M .

	

Pasquini appelle l 'attention de
M.

	

le

	

secrétaire

	

d ' Etat

	

auprès

	

du

	

Premier

	

ministre

	

chargé des
affaires algériennes

	

sur

	

la

	

situation

	

des

	

rapatriés d'Algérie qui,
Article 138 du règlement : à la suite d'une procédure d 'expropriation pour cause d'utilité publi-

que, ne peuvent obtenir l'exécution des décisions rendues à leurr Les questions écrites .. . ne doivent contenir aucune imputation profit par des juridictions algériennes et percevoir les sommes qui
tiers nommément désignés.d ' ordre perscenel à l ' égard de leur sont dues, motif pris de la réglementation applicable en la

Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois matière pour obtenir le déblocage des sommes consignées en France
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune au Trésor français, même lorsque ces sommes ont été consignées
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté postérieurement à l 'indépendance de l ' Algérie. Il lui cite à cet égard
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas le

	

cas d 'un

	

rapatrié

	

d'Algérie

	

qui, à

	

la

	

suite

	

d 'une

	

procédure
de répondre, soit, à

	

titre

	

exceptionnel, de

	

demander, pour

	

ras- d'expropriation publique

	

de terrains et immeubles situés dans le
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non
la convertir en question orale . Dans La négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. »

PREMIER MINISTRE

13568. — 20 mars 1965 . — M. Poncelet attire l'attention de M. le
Premier ministre sur la situation de l 'industrie textile qui perturbe
l'économie de plusieurs régions, les Vosges et le Nord notamment,
et abaisse le niveau de vie des populations . Il lui expose que,
dans les Vosges, les effets sociaux des licenciements ont été
masqués dans le passé par la migration de nombreux jeunes et
que l'anémie d'une région naguère prospère est nuisible à l'éco-
nomie de la Nation ; que l'accentuation des difficultés de cette
industrie risque de créer une zone de chômage structurel et rend
de plus en plus évidente la nécessité de diversifier la production
des régions textiles . Il attire son attention sur l'expérience tentée,
en 1963, par le gouvernement bri' ]unique dans les régions les
plus durement marquées par le déclin économique (Ecosse et pays
de Galles). Il souligne qu'au cours de cette expérience, le Board
of Trade a construit, sous sa responsabilité, dans ces régions, une
série d'usines qui ont permis de réduire le chômage . Il lui rappelle
que le IV' plan, approuvé par le Parlement, prévoit que, pour
faire naître une initiative qui ne Fe manifeste pas spontanément,
l'Etat pourra prendre une participation majoritaire, tempora i re
ou définitive, dans une société à constituer. Il lui demande : 1° s'il
est exact que la création d'une nouvelle catégorie de primes d'équi-
pement, destinées à améliorer la productivité et, par conséquent,
la compétitivité des industries exposées, est mise à l'étude ; 2° si
l'institution d'une telle prime lui apparaît une solution suffisante
aux problèmes de l'emploi dans les régions textiles ; 3' s'il envisage
de promouvoir la diversification des activités dans lesdites régions,
et si les méthodes employées par le Board of Trade lui paraissent
pouvoir être transposées dans notre pays ; 4° dans l 'affirmative,
quelles initiatives il envisage de prendre en ce sens, et comment
il entend y associer le Parlement.

13569 . — 20 mars 1965. — M. Musmeaux expose à M. le Premier
ministre qu'il a été saisi, par l'union nationale des victimes du
travail, de la situation des veuves de titulaires de pensions de
victimes d'accidents du travail . Ladite association demande qu'une
pension de réversion au taux de 55 p . 100 soit versée à la veuve
d'une victime du travail, lorsque la veuve atteint l'âge de cinquante-
cinq ans et lorsque le taux d'invalidité physique permanente du
titulaire de la pension décédé était d'au moins 55 p . 100. Il est
fait valoir que ce taux d'invalidité n'est attribué qu'à des travail-
leurs très sérieusement blessés, dont l'état nécessite des soins
constants de la part de leurs épouses. De ce fait, celles-ci ne peu-
vent occuper des emplois à temps complet. Arrivées à l'âge de
cinquante-cinq ans, si le titulaire de la pension disparaît, elles
ne parviendront plus t. trouver un emploi et se volent pratiquement
démunies de ressources, alors que leurs dépenses vitales ne sont
que peu modifiées . M. le ministre du travail, par lettre du 8 sep-
tembre 1964, a cru devoir opposer une fin de non-recevoir à la
revendication surexposée. Il s'est borné à rappeler les dispositions
fort restrictives de l'article L. 462 du code de la sécurité sociale et
à indlyuer que la situation des veuves de victimes du travail Agées
d'au moins soixante ans serait examinée dans le cadre général
des études relatives à la situation des conjoints survivants des
assurés sociaux. Compte tenu du cas particulier que constituent
les veuves de victimes du travail, il lui demande si son gouverne-
ment n'entend pas reviser sa position à cet égard et, dans l'affir-
mative, quelles mesures il envisagerait de prendre .

département d'Oran, est devenu créancier de la caisse algérienne
d'aménagement du territoire (C . A . D . A . T .) . Il résulterait en effet
de la réglementation précitée que, pour obtenir te déblocage des
sommes lui revenant, l'intéressé, bénéficiaire d'une décision rendue
à son profit par la cour d' appel d ' Oran, est tenu d 'obtenir : 1° l'accord
de l'expropriant, en l 'espèce la C . A. D. A. T., autrefois établisse-
ment public français, devenu maintenant établissement public algé-
rien ; 2° une décision du préfet compétent, c'est-à-dire du repré-
sentant de l'administration algérienné . Il en résulte donc que le
déblocage de sommes consignées en France au Trésor français ne
peut être obtenu que sur la double autorisation de l'administration
algérienne et d'un établissement public algérien et que de ce fait,

. les efforts des agents des administrations françaises qualifiées se
heurtent à une réglementation qui parait particulièrement périmée
dans la conjoncture actuelle . En effet, si une telle procédure était
concevable antérieurement à l'indépendance de l'Algérie, il parait
difficile d'admettre sa survivance car elle aboutit à faire dépendre
le déblocage de fonds consignés au Trésor français de l'autorisation
de l'administration algérienne et d' un établissement public algérien.
Il lui demande : 1° s ' il est bien exact que l' administration française
se trouve, dans certains cas, subordonnée à des -autorisations éma-
nant de l'administration algérienne ; 2° dans l'affirmative, s'il n'estime
pas qu'une telle situation porte atteinte à la souveraineté de notre
pays, et s'il envisage en conséquence de prendre toutes mesures
utiles en vue de l'abrogatf n d'une réglementation périmée et son
remplacement par une procédure mieux adaptée à la conjoncture
actuelle .

AFFAIRES ETRANGERES

13571 . — 20 mars 1965. — Mme Aymé de La Chevrellère attire
l 'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur les dangers
que présente, pour l'industrie française de la chaussure, la péné-
tration des articles japonais en caoutchouc ou en matière plastique
figurant sous les positions douanières n " ' 64-01 et 64.02, et lui
demande s'il ne croit pes opportun d'obtenir, pour ces types de
chaussures, l'abaissement du contingent annuel d'importation lors
de son prochain renouvellement.

AGRICULTURE

13572 . — 20 mars 1965 . — M. Collette rappelle à M. le ministre
de l'agriculture que l'article 52 de la loi de finances pour 1965
n° 84-1279 du 23 décembre 1964 prévoit que les dispositions du
2' alinéa de l'article 27 de la loi n° 62-933 du 8 août 1962, instituant
l'indemnité viagère de départ, prendront effet à compter de la
date de promulgation de ladite loi. Jusqu'alors, seules les cessions
effectuées postérieurement au décret d 'application du 6 mai 1963
pouvaient donner lieu à l'octroi de l'indemnité viagère de départ
(toutes autres conditions étant remplies) . Désormais, la date à prendre
en considération est le 12 août 1982, l'indemnité viagère de départ
pouvant être attribuée à compter du mois suivant la date de ces-
sion, ou cessation d'activité si la demande est déposée avant le
30 juin 1965, et à compter du mois qui suit la date du dépôt de la
demande, si celle-ci est effectuée après le 30 juin 1965. Il lui signale
le cas particulier d'une personne qui pourrait prétendre à l'octroi
de l'indemnité viagère de départ en vertu de ces nouvelles dispo-
sitions (Ia cession de l'exploitation étant intervenue entre le
12 août 1962 et le 6 mai 1963). Mais elle est maintenant décédée, et
les services compétents, pour examiner la demande présentée
par les héritiers, semblent ne pas vouloir l'accepter comme recevable
à cause du prédécès de l'intéressée et, notamment, en considérant
qu'elle ne peut pas, à proprement parler, . Rrésenter et signer sa
demande . Les principes généraux de notre roit semblent s'opposer
à . une telle interprétation, tous droits (ou obligations) d'une per-
sonne décédée passant dans sa succession, et il n'est pas rare
de voir des liquidations en rappels d'arrérages de pension, retraite
ou traitements divers, intervenir après le décès de la personne inté-
ressée . D'ailleurs un argument semble résulter du texte lui-même
puisque, si la demande est faite avant le 30 juin 1965, l'Indemnité
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qu ' après le 30 juin 1965, l 'indemnité viagère de départ ne pourrait
être attribuée qu ' à compter du mois suivant la demnade de dépôt.
Dans ce dernier cas, bien entendu, la personne intéressée étant
décédée, il n ' y aurait pas lieu à rappel . Il lui demande de lui faire
connaître sa position à l'égard de la situation évoquée . Moralement
enfin, on ne voit pas pourquoi une famille (car, en l'espèce la ces-
sion d'exploitation est intervenue dans le cadre d'une donation
familiale) serait pénalisée à raison du décès de l'auteur de la dona-
tion ayant ouvert droit à l'indemnité viagère de départ par rapport
à la famille dont l'auteur vit encore (toutes autres conditions étant
remplies par ailleurs).

13573. — 20 mars 1965. — M. Arthur Richards expose à M. le
ministre de l'agriculture qu ' une personne décédée a exercé simul-
tanément deux activités non salariées, à savoir une activité commer-
ciale à titre principal et une activité agricole à titre accessoire.
En application des dispositions reprises à l ' article 645 du code
de la sécurité sociale, elle bénéficiait d ' une allocation de vieillesse
servie par le régime d'assurance vieillesse des professions commer-
ciales. Sa veuve jouit d ' une allocation de réversion, également
servie par le régime vieillesse des professions commerciales. Il lui
demande : 1" si cette veuve, qui se propose de cesser son acti ité
agricole tout en cédant son exploitation, peut prétendre à l ' indem-
nité viagère de départ énoncée à l 'article 27 de la loi n" 62-933 du
8 août 1962, qui vise les agriculteurs àgés cessant leur activité ou
cédant leur exploitation ; 2" si, nonobstant les termes pourtant
généraux du susdit article 27, le bénéfice de l ' indemnité considérée
doit être, au cas particulier, refusé à la personne en cause par le
seul fait que l ' avantage vieillesse dont elle jouit émane d ' un orga-
nisme ne relevant pas de la mutualité agricole, et si un tel état de
choses ne méconnait pas le principe d 'égalité caractérisant notre
droit.

13574 . — 20 mars 1965 . — M. Labéguerie appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés financières aux-
quelles se trouvent exposés actuellement les foyers de progrès
agricole et les groupes de productivité, du fait du plafonnement
des creuits de fonctionnement et de la diminution des crédits
d ' action technique — diminution allant, dans certains cas, jusqu 'aux
deux tiers. Ces restrictions budgétaires compromettent gravement
le fonctionnement d ' organismes dont l 'utilité n 'est plus à démon-
trer et qui constituent, dans certains départements, des instruments
incontestés et indispensables de progrès technique . Il lui demande
s ' il envisage de prendre toutes mesures utiles pour remédier à
cette situation ou s'il considère, au contraire, qu 'il s'agit là d 'une
forme périmée d 'enseignement et de formation agricole . Dans ce
dernier cas, il lui demande quelle solution de rechange il se pro-
pose de mettre en oeuvre.

13575 . — 20 mars 1965 . — M. René Pleven demande à M. le
ministre de l 'agriculture de lui indiquer les quantités, la nature,
la valeur et l 'origine des viandes importées en France pendant
l 'année 1964.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

13576. — 20 mars 1965 . — M . Tourné demande à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre combien il y a de
ressortissants de son ministère enregistrés dans chacun des , centres
départementaux de l'appareillage, porteurs d 'appareils de prothèse
et suivis par les centres spécialisés : 1° globalement par départe-
ment ; 2° par catégories : amputés des membres supérieurs ; amputés
des mernbres inférieurs ; sourds de guerre ; hémiplégiques ; para-
plégiques ; trépanés et blessée de la face ; porteurs de ceintures
spéciales, corsets ou chaussures orthopédiques.

13577. — 20 mars 1965. — M. Tourné expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre que les services
régionaux de l'appareillage ont réussi à créer une véritable orga-
nisation couvrant tout le terri,oire . En principe, ces organismes
régionaux de l ' appareillage sont complétés par des centres d 'appa-
reillage attachés à chacun des offices départementaux. De tels
organismes, bien rodés et animés par d'admirables médecins-chefs

des centres régionaux de l'appareillage, ne rendent pas seulement
d'heureux services aux mutilés de guerre : leur activité s 'est
étendue aux ressortissants de la sécurité sociale et à ceux de
l'assistance médicale gratuite . Donc, si leur activité diminue au
regard de leur mission première, ces centres d'appareillage connais-
sent tout de même des développements nouveaux . II lui demande:
l" quel est le nombre exact de centres régionaux d'appareillage
existant en France et quel est leur lieu d 'implantation ; 2" quel est
le nombre exact — arrêté du 31 décembre 1964 — de ressortis-
sants de ces centres régionaux d'appareillage pour chacune des
trois catégories suivantes : guerre ; assurances sociales ; assistance
médicale gratuite ; 3" quel est le montant des opérations de cha-
cune de ces trois catégories, financées par les budgets des anciens
combattants, du travail et de la sécurité sociale, et de la santé
publique.

13578. — 20 mars 1965. — M. Tourné demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre combien de cartes
du combattant ont été délivrées au cours de l'année 1964 : 1° au
compte de la guerre 1914-1918 ; 2" au compte des guerre du Levant
et du Maroc ; 3" au compte de la guerre 1939-1945 ; 4" au compte de
la guerre d ' Indochine et ce : a) pour toute la France ; b) pour
les pays d'outre-mer, dont les ressortissants ont fait les diverses
guerres précitées dans les rangs de l ' armée française ; c) pour
chacun des départements français.

13579. — 20 mars 1965 . — M . Tourné rappelle à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre qu ' il a été prévu au
budget de 1963 une allocation en faveur des veuves de grands
invalides bénéficiaires au moment de leur décès de l 'article 18,
c 'est-à-dire d ' un supplément de pension pour aide constante d 'une
tierce personne . Pour ces catégories de veuves, la nouvelle allo-
cation représente 140 points d ' indice . Ce qui est réellement très
peu . Pour en bénéficier, il faut remplir une condition vraiment
draconienne : la postulante doit prouver qu 'elle a vécu effectivement
vingt-cinq ans aux côtés de son mari, grand invalide de guerre.
Le résultat d ' une disposition très injuste est que le nombre des
postulantes est très difficile à déterminer. Mais fait plus grave
est que jusqu'ici ces veuves, qui furent de véritables infirmières
leur vie durant, n 'ont encore rien perçu . Plus d'une est décédée
sans avoir obtenu satisfaction . Un tel retard est difficile à admettre.
Il lui demande : 1" quelles conditions exactes doit remplir une
veuve de grand invalide, relevant de l'article 17 pour percevoir
la nouvelle allocation prévue à cet effet, au moment du décès
de son mari ; 2" combien de demandes ont été déposées par tes
éventuelles bénéficiaires de cette allocation : a) pour toute la
France ; b) pour chacun des départements français, ceux d 'outre-mer
compris ; 3" ce qu'il compte décider pour que cette allocation soit
enfin payée aux bénéficiaires, les crédits globaux nécessaires figu-
rant dans les deux précédents budgets du ministère des anciens
combattants et victimes de guerre.

ARMEES

13580 . — 20 mars 1965 . — M. Maurice Bardet appelle l ' attention
de M . le ministre des armées sur les ccaditions différentes de
prise en compte de certains services pour le droit à la solde
progressive selon gy 'il s 'e2tt de personnel officier ou de personnel
non officier. En effet, le décret du 22 octobre 1929 sur la solde
des marins du corps des équipages de la flotte dispose que
l'ancienneté de service prise en compte pour les droits à la solde
progressive comprend les services accompli à compter de l'âge
de seize ans dans le personnel ouvrier immatriculé de la marine.
Il n 'y est donc pas fait état des services accomplis dans le per-
sonnel ouvrier réglementé, affilié au régime des pensions de la
loi du 21 mars 1928 modifiée par la loi du 2 août 1949 . En
revanche, le décret du 13 avril 1923 sur la solde des officiers de la
marine prévoit la prise en compte pour l'accès aux divers échelons
de solde des services ouvrant, directement ou par validation, des
droits à une pension de retraite, accomplis dans le personnel
ouvrier de la marine. Tous les services accomplis en qualité
d'ouvrier dans la marine, que ce soit en qualité d'ouvrier imma-
triculé ou en qualité d'ouvrier réglementé sont donc pris en
compte . Il lui demande s ' il envisage, en vue de réparer cette
injustice et de traiter sur un pied d'égalité l'ensemble des per-
sonnels militaires, de modifier le décret du 22 octobre 1929 précité,
afin que tous les services des personnels ouvriers de la marine
soient pris en compte pour la détermination de l 'ancienneté . II
semble qu'un précédent projet déposé en ce sens ait été repoussé
par le ministère des finances, qui invoquait la politique de sévé-
rité budgétaire en vigueur au moment de son dépôt . Tout en ne

compter du mois qui suit la date
(il y a donc lieu à rappel l 'arré-
si la demande n 'était présentée
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contestant pas l 'intérêt du maintien de la politique de stabilité
actuelle, il semble qu ' un tel argument ne puisse désormais être
invoqué compte tenu, d'une part, de la faible incidence financière
de la mesure proposée et, d'autre part, de l'équilibre budgétaire
enfin réalisé. Il lui demande, en outre, s 'il ne pourrait prévoir que
cette mesure sera applicable aux personnels déjà admis à la
retraite et entraînera, par conséquent, la revision de leur pension.

13581 . — 20 mars 1965 . — M. Ponseillé appelle l'attention de
M. le ministre des armées sur' le préjudice causé aux particuliers
par l'évolution d'avions supersoniques au-dessus des agglomérations.
Les « bangs » produits par ces avions, lors du passage du mur
du son, sont de plus en plus nombreux et forts . Ils occasionnent
chez les habitants de ces agglomérations, et surtout les malades,
des chocs qui sont souvent lourds de conséquence, D'autre part,
ils causent des dégâts importants aux habitations : plafonds fissurés
ou tombés en partie, vitres brisées, etc . Il lui demande quelles
mesures sont prévues pour éviter de pareils inconvénients. La
santé publique est affectée à l 'heure actuelle par les multiples
bruits de la circulation urbaine, et ceux de la circulation aérienne
l'ébranlent encore davantage et des conséquences graves risquent
d 'en résulter, qu'il convient de prévoir et d'éviter.

CONSTRUCTION

13582. — 20 mars 1965 . —"M . Mainguy expose à M. le ministre de
la construction que la société H. ayant quitté ses locaux parisiens
pour venir s'installer à Bagneux, a cru devoir renoncer à la prime
de déménagement qui lui était due, dans l 'espoir que la redevance au
titre de la loi n° 60-790 du 2 août 1960, limitant l ' extension des locaux
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne,
ne lui serait pas réclamée. Or, il apparaît que cette redevance doit
être payée quelles que soient les circonstances en l'espèce . Il lui
demande, dans ces conditions, si la société H . est fondée à revenir
sur l'abandon qu 'elle a fait précédemment de sa prime de déména-
gement, le versement de cette prime venant compenser la redevance
actuellement réclamée et rétablissant l 'équité, du moins selon le
sens commun.

13583 . — 20 mars 1965. — M . Trimollières demande à M . le ministre
de la construction, après avoir pris connaissance de la réponse à sa
question n° 12996 publiée au J. O . débats A. N. du 6 mars 1965,
et pour tenir compte des délais nécessaires pour rechercher les
éléments demandés — s 'il ne peut, dès à présent, lui indiquer le
nombre de familles de Paris relogées en 1964 par l'office des
H. L . M. de la ville de Paris, 49, rue du Cardinal-Lemoine ; en tenant
compte des appartements libérés par décès ou par départ.

13584. — 20 mars 1965. — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre de la construction les agissements inadmissibles de la
société « Le logement français » à l 'encontre de plusieurs de ses
locataires, en particulier à la cité des Merisiers, à Aulnay-sous-Bois
(Seine-et-Oise) . C'est ainsi que cette société a fait délivrer comman-
dement de payer (et congé pour juillet 1965) à un locataire, le
10 février 1965, et prétendant que celui-ci ne s'était pas acquitté de
ses loyers de novembre 1964 et janvier 1965, loyers payables
d'avance le 5 de chaque mois. Or, ce locataire avait payé le loyer de
novembre 1964 et en avait reçu quittance . II a payé le 16 janvier 1965,
par mandat postal, le loyer de janvier, et le 20 février celui de
février . Le 8 mars 1965, sans nouvel avertissement, l'huissier, manda-
taire du e Logement français . faisait fracturer la porte de ce
locataire absent de chez lui, avec le concours du commissaire de
police et opérait une saisie.gagerie des meubles de l'intéressé . Lors-
qu'on connaît le taux élevé des loyers pratiqués dans cette catégorie
de logements, les difficultés financières actuelles des travailleurs du
fait des conséquences du plan de stabilisation, un tel retard de
quelques jours dans le paiement d'un loyer exigible d'avance apparaît
bien anodin . Mais la société e Le logement français a, sachant que
ee locataire s'était toujours acquitté de ses loyers et disposant
eurtout d'un cautionnement égal au montant de deux loyers mensuels,
n'a pas hésité à recourir à une procédure totalement abusive dans le
cas d'espèce, jusqu'à_faire violer le domicile de l'intéressé et faire
saisir ses meubles. Pour toute excuse, elle invoque une éventuelle
erreur de comptabilité, qui n'aurait pas permis d'enregistrer le
paiement de loyers réclamés à tort . L'émotion de l'ensemble des
locataires de la cité des Merisiers est particulièrement compréhen-
sible devant de telles pratiques inqualifiables. Il lui demande, en lui
rappelant les difficultés des locataires aggravées par les effets du

plan de stabilisation, la crise du logement et les agissements des
spéculateurs, quelles mesures le Gouvernement, auquel il appartient,
entend prendre pour rappeler les sociétés bailleresses dis logements,
et spécialement la société a Le logement français e, à une appréciation
moins inhumaine des rapports qu ' elles doivent entretenir avec leurs
locataires et pour ne pas mettre les représentants de la force publique
à leur disposition dans des opérations d'intimidation aussi scanda-
leuses.

EDUCATION NATIONALE

13585. — 20 mars 1965 . — M. Deliaune attire l' attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur la proposition de loi n° 171
déposée à l ' Assemblée nationale et relative à l 'organisation de la
profession comptable. Il semble que les mesures envisagées par ce
texte appartiennent au domaine réglementaire et non à celui de
la loi. Dans ce cas, il lui demande si son intention est de prendre
un décret organisant l'a profession de comptable. Dans l'affirmative,
il lui semblerait souhaitable que le texte à intervenir reprenne les
dispositions prévues à l'article 2 de la proposition de loi n° 171,
lesquelles prévoient que pourront être assimilés aux titulaires du
certificat d' aptitude à l'exercice de la profession de comptable agréé,
en vue de leur inscription sur la liste des professionnels autorisés
à exercer, les titulaires d'une attestation de compétence technique
délivrée par les conseils régionaux de l 'ordre sur décision de
commissions régionales saisies d'un dossier justifiant leur demande.

13586. — 20 mars 1965. — M . Hauret attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur les mesures qu 'il conviendrait
de prendre pour organiser la profession comptable . La proposition
de loi n° 171 qui a été déposée à l'Assemblée nationale envisageait
un certain nombre de dispositions, mais il semble que les décisions
à intervenir ne soient pas du domaine législatif, mais appartiennent au
domaine réglementaire. Il lui demande si tel est bien le cas . Il souhai-
terait alors savoir si, dans cette éventualité, un décret doit prochai-
nement intervenir à ce sujet, et si celui-ci contiendra, plus particuliè-
rement, des dispositions permettant aux titulaires d ' une attestation
de compétence technique délivrée par les conseils régionaux de
l'ordre, sur décision de commissions régionales, d'être assimilés aux
titulaires d'un certificat d'aptitude à l'exercice de la profession de
comptable agréé, en vue de leur inscription sur la liste des profes-
sionnels autorisés à exercer.

13587 . — 20 mars 1965. — M. Risbourg appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que ren-
contreront les communes qui procèdent au regrçupement d 'écoles à
classe unique, pour obtenir le financement des frais de ramassage
des élèves . Il lui demande de lui préciser dans quelle mesure il entend
promouvoir ces regroupements et quels sont les critères d ' inter-
vention de l ' Etat sur le plan financier. Il souhaite que l'agrément des
circuits, qui relèvent de l 'autorité préfectoral, entraîne ipso facto
la prise en charge de tout ou partie des frais dans les délais les plus
courts, cela pour éviter l 'échec des regroupements dont la nécessité
sur le plan pédagogique devient indispensable.

13588. — 20 mars 1965. — M . Edouard Charret attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation d 'un étudiant
en médecine de troisième année (nouveau régime), ayant passé
normalement l 'examen de juin 1964 comptant pour le concours sur
titres de l'externat . Cet étudiant a obtenu, à cette première partie »,
220 points sur le maximum de 340. Cette première partie devait être
complétée par l 'examen de séméiologie prévu pour le 6 février 1965,
examen pour lequel le maximum de points pouvant être obtenu était
de 120 . Il existe donc entre l'examen de 1964 et celui de février 1965
un rapport de 340 à 120, c 'est-à-dire que l ' examen de février compte
pour environ un quart des points dans l 'obtention complète du titre
d'externat. L'étudiant en cause, ayant dû subir une appendicectomie
d ' urgence, quelques jours avant l 'examen de février, n 'a pu se
présenter. La session de février doit être remplacée, pour lui, par
celle d'octobre 1965. L'intéressé perd la possibilité d'être classé dans
la nomination d ' externe qui aura lieu prochainement, et ne pourra
l'être éventuellement qu'avec le groupe d'externes nommés en
octobre, dont le choix n'interviendrait qu'après le premier groupe
cité et peut-être même après le groupe de deuxièmé"année. II 'semble
également que, pour l'admission de ce candidat à l'externat, il serait
tenu compte, non seulement des points qu' il a obtenus en juin 1964,
mais aussi de ceux qu'il obtiendra en juin 1965 et en octobre 1965, ce
qui revient à dire que l'examen de juin 1965 prendrait alors valeur
d'examen d'externat, alors que celui subi en juin 1964 correspondait
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déjà aux trois quarts des points maximum du concours d ' externat.
L'intéressé subirait donc une double pénalisation . Il lui demande
s'il n'est pas possible, dâtis.'une situation de ce genre, d'admettre que
l'examen de la session d 'octobre, identique, quant à son programme,
à celui de février, remplace parfaitement et complètement ce dernier
sans que l'examen de juin 1965 soit inclus dans le concours, ce qui
représente une première pénalisation . Il lui demande également si
un cand)dat, se trouvant dans cette situation et ayant satisfait à la
totalité des épreuves, ne pourrait être réintégré dans le classement
dont il faisait primitivement partie, au besoin en affectant son
classement de la mention «bis».

13589. — 20 mare 1965 . — M. Marcel Guyot expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale que, pour que les frais consécutifs aux
accidents du travail soient remboursés aux fonctionnaires titulaires,
il faut que le dossier de,I 'accidenté soit validé par un comité médi-
cal départemental, siégeant en commission de réforme habilitée à
reconnaître que l'accident 'est imputable au service. Cette commis-
sion ne se réunissant qu ' assez rarement, notamment dans le dépar-
tement de l' Allier, les remboursements sont très tardifs. Des
fonctionnaires, surtout ceux des petites catégories, sont de ce fait
obligés de s'endetter au moment même où cela leur est le plus
difficile . Il lui demande s'il n 'entend pas : 1" améliorer la régle-
mentation dans le sens d' une prise en charge immédiate, comme
le fait la sécurité sociale pour les salariés du secteur privé vic-
times d' un accident du travail ; 2° dans l'immédiat, faire activer le
rythme d'examen des dossiers par la commission.

13590. — 20 mars 1965 . — M . Baudis expose à M. le ministre de'
l'éducation nationale que certains maîtres de l'enseignement public
ont quitté l'administration de l'éducation nationale pour prendre un
poste dans des établissements d'enseignement privés sous contrat
d'association. Or, une circulaire aux recteurs et inspecteurs d 'aca-
démie en date du 29 mai 1964, publiée au Bulletin officiel de l 'édu-
cation nationale, n° 24, de juin 1964, relative au classement des
maîtres en fonction dans les établissements d'enseignement privés
sous contrat, prévoit en son paragraphe II a, deuxième alinéa, que
a ne peuvent être pris . en compte pour le classement définitif ni
les services accomplis dans l 'enseignement public, ni les services
militaires et assimilés s . Il lui demande s' il ne lui apparaît pas
qu'une telle disposition est, d 'une part, en opposition avec le droit,
qui doit légitimement être reconnu aux maîtres, de bénéficier dans
leur classement du temps passé au service de l' Etat, et d 'autre part,
contraire à la logique, en ce qui concerne les services militaires et
assimilés, qui sont effectués en dehors de toute contingence idéolo-
gique et qui sont pris en compte dans tous les services publics pour
le reclassement des agents — et même des agents auxiliaires . Il
lui demande, en conséquence, s ' il n 'estime pas devoir prendre toutes
dispositions utiles pour remédier à un état de choses contre lequel
protestent, à juste titre, les maîtres intéressés.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

13591 . — 20 mars 1965 . — M. Gaudin expose à M. le ministre des
finances et du affaires économiques qu' un certain nombre de Frais.
çais rapatriés d 'Afrique du Nord . Algérie, Tunisie ou Maroc, ont dû,
pour se réinstaller en France, contracter des emprunts . Ils réussis-
sent parfois à aliéner les biens qu'ils possédaient à bas prix, mais
n'obtiennent pas la possibilité de, transférer les fonds produits par
ces ventes en métropole . Ainsi, un Français ayant résidé en Tunisie
a contracté un emprunt, pour se réinstaller en France, auprès du
Crédit foncier. II a ensuite vendu sa propriété tunisienne, et remis
le montant de cette vente à la Banque centrale tunisienne en deman-
dant le transfert de son crédit au Crédit foncier de France. Ce
transfert lui ayant été refusé, l'intéressé qui a donc . en fait, pra-
tiquement payé sa dette, se voit néanmoins demander des arré-
rages et des intérêts par le Crédit foncier de France. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre en faveur des rapatriés qui se
trouvent dans des situations identiques.

13592. — 20 mars 1965 . — M. BoscaryMonsse'rein expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que les règles d'ap-
plication de la fiscalité Immobilière, en matière de taxe sur la valeur
ajoutée, aboutissent pratiquement : a) à l'exonération des construc-
tions individuelles, quel que soit le caractère de ces dernières ; b) à
l'exonération des constructions destinées à la location, que ces der-
nières soient des maisons individuelles ou des appartements en
immeubles collectifs ; tandis que, au contraire, restent Imposables

les appartements édifiés en copropriété divise et destinés à
l' habitation personnelle du propriétaire, de sorte que les construc-
teurs les moins fortunés seront recherchés en priorité pour te
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée. Il lui demande si cette
disposition ne peut être modifiée.

13593. — 20 mars 1965. — M. Cousté expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le propriétaire d' un
terrain à usage agricole, acquis en 1960, fait l 'objet d 'une expro-
priation pour cause d 'utilité publique. Dans l'indemnité qui lui est
allouée, il prend soin de faire indiquer la valeur exacte du
terrain exproprié, d ' une part, et l 'indemnité de remploi, d 'autre
part. Il demande : 1° si, dans ce cas particulier, l'intéressé est
astreint à la taxe dite de plus-value étant donné qu ' il a acquis ce
terrain depuis moins de cinq ans ; 2° si l'indemnité de plus-value
doit être déduite de la somme totale d'expropriation, ou seulement
de la somme qui a été indiquée comme valeur du terrain, à
l ' exception de l ' indemnité de remploi.

13594 . — 20 mars 1965 . — M. Cousté expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : 1" le patri-
moine d 'une société anonyme comprend exclusivement des Immeu-
bles anciens (construits par la société, pour la plupart, entre 1900
et 1914) ; 2° l'objet de cette société est l ' exploitation des immeubles
et, en fait, la seule activité de la société a été la location desdits
immeubles ; 3° dans la comptabilité sociale, les immeubles font
partie de l 'actif immobilisé ; 4° la société étant dissoute, le liqui-
dateur procède à la vente des immeubles . Cette vente risque de
s'échelonner sur plusieurs années . II lui demande si les plus-values
ainsi réalisées après la dissolution sont toutes taxées au taux réduit à
10 p. 100, la société en liquidation ne pouvant, en raison des règles
de la loi fiscale et du fait même qu ' elle est en liquidation, profiter
de l'exonération sous condition de remploi.

13595 . — 20 mars 1965. — M. Cousté demande à M. le ministre
des. finances et des affaires économiques quel est le régime appli -
cable aux scissions de sociétés anonymes, dont l'actif est pure-
ment immobilier et dont l'objet est la gestion et l'exploitation de cet
actif, en sociétés anonymes régies par la loi du 18 juin 1938, ayant
pour objet la gestion des immeubles provenanï de l'actif de la
société scindée, et à la jouissance desquels les actions donneront
vocation aux associés.

13596. — 20 mars 1965. — M. Bord expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' une personne, dont le fils
unique est décédé e Mort pour la France s, a fait donation de ses
biens immeubles à titre de partage anticipé conformément aux
dispositions des articles 1075 et suivants du code civil, à ses deux
petits-fils, héritiers de ce fils unique décédé . Lors de la taxation de
l'acte, l'abattement de .100.000 F, prévu par l'article 774.1 du code
général des impôts, leur a été refusé par suite de l'interprétation
littérale du texte qui conduit à refuser l'abattement personnel
de 100.000 F sur les parts dévolues aux descendants autres que
les enfants vivants ou représentés. Or, les enfants d' un enfant
unique ne viennent pas par représentation, mais succèdent de leur
chef . Dans la . réponse donnée à la question écrite n° 683 de
M. Herman (Journal officiel, débats Assemblée nationale du 9 mars
1963, p. 2375), il est indiqué que, . par une interprétation libérale des
dispositions de l' article 774 . 1, l 'administration admet que l'abatte-
ment de 100 .000 F, prévu par cet article, s'applique à la part
recueillie par un petit-enfant venant à la succession de son aïeul
par suite du prédécès de son auteur, enfant unique du défunt.
Par contre (réponse à une question écrite n" 9899 de M. Ihuel,
Journal . officiel-, débats Assemblée nationale du 13 novembre 1964,
page 5370), cette mesure de tempérament ne pourrait être étendue
aux donations qui constituent des contrats essentiellement volon-
taires. Dans le cas exposé ci-dessus, il ne s 'agit pas d ' une simple
donation, mais d 'une donaton à titre de partage anticipé, acte à
l'égard duquel l'administration fiscale s 'est toujours montrée libé•
raie puisqu'elle admet un abattement de 25 p . 100 sur les droits dus.
Au surplus, il s'agit d ' énfants d'un défunts Mort pour la France s,
11 lui demande si l'interprétation libérale des dispositions de
l 'article 774-1 du code général des impôts visée ci-dessus peut être
admise au cas précis de donations à titre de partage anticipé en
faveur de petits-enfants, dont l 'auteur, enfant unique, est décédé
s Mort pour la France » .
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13597 . — 20 mars 1965 . — M. Vivien expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un particulier, propriétaire
d'un pavillon qu'il habite personnellement avec sa fille majeure,
célibataire, fait apport à une société immobilière de construction
dudit pavillon bâti sur un terrain de 1 .245 métres carrés . Il est
rémunéré de cet apport par des parts lui donnant vocation à trois
appartements dans l ' immeuble qui sera bâti après démolition du
pavillon existant. Ces trois appartements sont destinés à être
occupés personnellement par le cédant, sa fille et son fils marié,
père de famille actuellement mal logé en location dans un autre
immeuble n'appartenant pas aux intéressés . Etant donné que, dans
le cas présent, il n'y a pas d'intention spéculative, que l ' immeuble
a été depuis son acquisition huit ans, occupé personnellement par
son acquéreur et ses descendants, et que la cession de l ' immeuble
est motivée par une meilleure utilisation familiale, il semble que
la plus-value dégagée lors de l'apport en société sera exclue de
toute imposition, conformément aux dispositions de la circulaire
du 18 février 1964, commentant l 'article 4 de la loi de finances du
19 décembre 1963. lI fait toutefois observer qu'en la circonstance,
l'apport du pavillon et du terrain à la société immobilière a été
placé dans le cadre de la T. V. A . immobilière grevant les cessions
de terrain à bâtir. Il lui demande s 'il estime que la position retenue
par l'intéressé est conforme à l ' opinion de ses services . Dans la
mesure où, dans le cadre de cette opération, faite en l 'absence
d ' intention spéculative et réalisée en vue de la recherche de la
meilleure utilisation familiale des locaux, l'intéressé perçoit une
soulte (la valeur d ' apport de vente du terrain et du pavillon étant
supérieure à la valeur des trois appartements qui lui seront remis
en paiements, les dispositions de la circulaire du 18 février 1964,
commentant l 'article 4 de la loi du 19 décembre 1963 apparaissent
toujours applicables. Il lui demande donc si ses services partagent
Cette interprétation.

1359e . — 20 mars 1965 . — M . Pasquini expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'une société fait construire
des pavillons individuels sur un terrain dont elle est propriétaire.
Ces pavillons étant. s personnalisés u, leur construction n 'est entre-
prise qu 'à la demande des• acquéreurs . Or, les paragraphes 2 et 4
du décret n" 63-678 du 9 juillet 196 :1 et les paragraphes 133 et 141
d a la circulaire du 14 août 1963 obligent les promoteurs à réaliser
les fondations avant toute vente ou cession de parts . Mais, dans
l' hypothèse envisagée, si la société réalise les fondations au vu
d ' une simple réservation et que le candidat acquéreur ne donne pas
suite à ses projets, la société risque d ' avoir effectué un travail
inutile si le candidat acqué reur suivant désire une construction
nécessitant des fondations différentes de cei!es exécutées pour le
premier. Si la société remplit par ailleurs les exigences de garanties
financières prévues par la loi (circulaire du 14 août 1963, § 133.
alinéa 4 et § 141, alinéas e et (h, on ne voit plus très bien quel est
l ' intérêt de la réalisation des fondation. . avant la passation du
contrat. La note du 24 novembre 1964 B . O . C . D. 64-11 . 2788)
a déjà tenu compte, en matière de garanties financières, du carac-
tère original des constructions de groupes d ' immeubles ou de cons-
tructions individuelles. Il lui demande s 'il ne lui parait pas normal,
dans le méme cslnit libéral et dans l 'hypothèse ci-dessus exposée,
de dispenser la société constructrice de réaliser les fondations d'un
pavillon avant la conclusion du cont r at définitif de vente ou de
cession alors que ces fondations ne bénéficient qu'à un seul candidat
acquéreur.

13599. — 20 mars 1965 . — M . Edouard Charret expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' une entreprise
comm e rciale a acquis un immeuble affecté par destination à son
exploitation, moyennant le paiement d'une rente viagère . A ce titre,
elle considère que la somme des annuités versées jusqu 'au décès
du ou des crédirentiers constituera pour elle, à ce moment-là, le prix
d ' achat de ladite immobilisation . Dans l'intervalle de ce terme, donc
de la consolidation du prix de l ' immobilisation, cette dernière est
exposée, comme tout autre bien, au risque de destruction par
l ' incendie : dans cette hypothèse, l ' anéantissement du bieng représen-
tera une perte en capital pour l ' entreprise qui l ' a constituée par
l ' emploi de ses bénéfices, égale aux annuités versées, puisque
l ' indemnité d 'assurance, qui ne peut couvrir deux fois la valeur du
bien assuré sera employée, en raison de la clause conventionnelle
qui régit cette éventualité, à la constitution d ' un capital devant
assurer au crédirentier la continuation du•paiement de sa rente.
L'entreprise ne pouvant se constituer son propre assureur, il lui
demande, dans le cadre des provisions pour risques, que tout
entrepreneur est en droit de constituer sur ses produits pour parer
aux risques commerciaux qui peuvent l 'assaillir au cours de son
exploitation, quelle sorte de provision — et sa quotité — il peut
fiscalement constituer.

13600. — 20 mars 1965 . — M . Joseph Perrin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les frais de ravalement
d'une maison occupée par son propriétaire sont déductibles pour le
calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques à condition
d 'être décomptés en une fois . II lui demande de répondre aux
questions suivantes : 1" le ravalement peut consister dans la réfection
totale de la superstructure d 'une façade, comme aussi dans la simple
peinture de tout l ' extérieur, y compris les fenêtres, les volets, etc.
Il semble que la déduction de la dépense réalisée est possible dans
les deux ca,. 11 lui demande si l 'administration est d 'accord à ce sujet ;
2" un travail de ravalement peut être exécuté à cheval sur deux
années alors que la déduction fiscale doit être faite au titre d 'une
seule année . II semble que, dans les cas semblables, la déduction doit
être réalisée pour le tout au titre de l'année où le contribuable reçoit
son décompte définitif. Peu importe que des acomptes aient été
versés l 'année précédente au fur et à mesure de l ' avancement des
travaux . Ce point devrait également être éclairci.

13601 . — 20 mars 1965 . — M . Joseph Perrin expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans le cas de partage
de la propriété d'un immeuble d ' habitation entre un propriétaire et
un usufruitier, le nu-propriétaire a le droit de déduire pour son
impôt sur le revenu des personnes physiques les frais de réparations
qui lui incombent légalement. Cette situation semble devoir subsister
si l ' usufruitier occupe l'immeuble et se trouve désormais dégrevé
à son sujet de l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il lui
demande si cette solution est admise par l 'administration.

13602. — 20 mars 1965. — M . Joseph Perrin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques pue des proprié-
taires, s 'étant réservé leur immeuble pour leur usage exclusif, font
des travaux importants de transformation sans aucune subvention
du fonds de l 'habitat en vue d ' affecter à la location une partie de
leur immeuble. Il lui demande si la dépense de ces travaux est déduc-
tible pour le calcul du revenu de la portion d 'immeuble donnée
en location.

13603. — 20 mars 1965. — M . Joseph Perrin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que les intérêts
sur dépôts d'associés sont soumis à l 'impôt sur le revenu des valeurs
mobilières de 24 p . 100 pour la portion excédant les montants admis
en déduction pour l 'impôt sur les bénéfices industriels et commer-
ciaux . Il s 'ensuit, semble-t-il, que cette portion des intérêts revenant
aux associés est désormais exonérée de la taxe complémentaire de
6 p. 100 à l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il lui
demande : 1" si cette solution est bien exacte ; 2" si la société est
ou non en droit de prendre à sa charge en ce cas l 'impôt de 24 p . 100
sur valeurs mobilières ; 3" si la société est ou non en droit de
prendre à sa charge, sur la portion des intérêts déductibles pour
l ' impôt sur les sociétés, la taxe complémentaire de 6 p . 100, cette
solution paraissant justifiée dès lors que cette même taxe est sup-
primée pour la portion appelée à supporter l ' impôt de 24 p . 100.

13604. — 20 mars 1965 . — M . Joseph Perrin expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que par suite
de la hausse des prix et de sa situation déficitaire, une société
décide de procéder à une réévaluation libre de certains éléments
de son actif immobilisé, n'ayant plus la possibilité de procéder à
une réévaluation légale . D 'après le point de vue de l 'administration,
cette réévaluation libre est admissible, mais, en cas de cession, la
plus-value est calculée sans qu'il en soit tenu compte, et d 'autre
part l 'amortissement continue à se calculer sur les bases anciennes.
Or ces solutions semblent inadmissibles dans le cas et dans la
mesure oit la réserve spéciale de réévaluation libre est affectée à
l'amortissement de pertes comptables, le droit au report déficitaire
étant supprimé en ce cas . De ce fait, il y aurait double impôt sur
les mêmes éléments et cela à la charge des entreprises les plus
affectées par la crise économique . Cette solution injuste a d 'ailleurs
été contredite par un arrêt rendu par le Conseil d 'Etat le 31 janvier
1964. II lui demande si, dans le cas d ' affectation d 'une réserve libre
de réévaluation à l'amortissement d'un report déficitaire, l'adminis-
tration ne serait pas disposée à admettre : 1" le calcul de la plus-
value de cession sur la base réévaluée ; le calcul des amortisse-
ments sur la méme base réévaluée.

13605. — 20 mars 1965. — M. Joseph Perrin expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que certaines plus-
values sur cession de biens immobiliers sont soumises à des
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modalités spéciales de remploi. Or le paragraphe 12 de la note
administrative du 13 février 1965 explique que le remploi doit
s'appliquer non seulement à la plus-value elle-même, mais aux
amortissements pratiqués en franchise d 'impôt . Ce remploi est
réalisé suivant le mode restrictif pour la portion des amortissements
pratiqués sur les biens entrant dans le champ d'application de
l'article 5 de la loi de finances n" 63-1241 du 19 décembre 1963.
Or il arrive le plus souvent que les amorlisesments à remployer ont
été pratiqués, non pas sur des terrains, mais sur des constructions.
C 'est par hasard que ces constructions se trouvent comprises, pour
la cession ou l'expropriation, dans un terrain réputé à bâtir . Il lui
demande s 'il ne lui semble pas que les amortissements en question
ne devraient pas être soumis pour leur remploi aux règles restric-
tives prévues pour le remploi des plus-values sur terrains à bâtir.

13606. — 20 mars 1965. — M. Joseph Perrin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, pratiquement, pour la
première fois les contribuables à l 'impôt sur le revenu des personnes
physiques ont eu l'obligation de déclarer les plus-values provenant
de la cession réalisée en 1964. de certains biens immobiliers visés par
les articles 3 et 4 de la loi de finances n° 63-1241 du 19 décembre
1963. Or ces contribuables ignorent pour la plupart leurs nouvelles
obligations. supposant que la formalité d'enregistrement de l 'acte est
suffisante pour permetre à l ' administration de réclamer l'impôt
exigible . D 'autre part, beaucoup ne pourront pas comprendre que,
contrairement au principe de base en matière d'impôt global, ils
seront passibles de celui-ci avant d 'avoir encaissé la plus-value
taxable . A un autre point de vue encore, beaucoup ne pour ront
savoir s ' ils sont ou non taxables, vu la complexité des règles à obser-
ver nécessitant dans nombre de cas à recourir à l'expertise . Pour
tous ces motifs, il semblerait indispensable de fixer comme règle,
au moins pour les déclarations de février 1965, qu 'aucune pénalité
ne serait relevée pour les omissions de cette nature, les cas de
fraude évidente étant seuls exceptés de cette règle générale . Il lui
demande : 1" si cette requête est susceptible d 'être accueillie ; 2° s ' il
suffirait dans l 'avenir, pour éviter toute pénalité, de signaler à
l'inspecteur dans la déclaration modèle B ou dans une note jointe,
l'opération de cession susceptible éventuellement de taxation, mais
au sujet de laquelle le contribuable est incapable de se prononcer.
Les inspecteurs, ayant mission de renseigner les contribuables tout
autant que de les taxer, pourraient instruire ces affaires en collabo-
ration avec les intéressés.

13607. — 20 mars 1965 . — M. Joseph Perrin expose à M. te ministre
des finances et des affaires économiques qu'à la différence de la
régie constamment suivie en matière d 'impôt sur le revenu des
personnes physiques, le fait générateur de la taxation des plus-values
immobilières résulte de l ' acte de cession et non pas de l'encaisse-
ment des sommes taxées. Cette méthode nouvelle implique forcé-
ment la restitution des taxes perçues lorsqu'il n 'y: a pas encaissement
effectif de la plus-value soumise à l'imposition . Compte tenu de cette
situation, il lui demande : 1" suivant quelles modalités la restitution
est susceptible d'être réalisée, étant observé que les délais normaux
de réclamation seront fort souvent insuffisants dans les cas de l 'es-
pèce ; 2" si des délais spéciaux pour le paiement de l 'impôt ne
devraient pas être accordés aux contribuables justifiant n ' avoir pas
encaissa: encore la plus-value taxable sans qu 'il y ait aucune faute
de leur part ; 3° quelle solution devrait intervenir si le prix de
vente consistait en une rente viagère, observation étant faite que,
dans un cas semblable, il serait impossible d'admettre que l ' intéressé
se trouve obligé de payer un impôt sur un capital fictif et en plus
l'impôt sur les arrérages de la rente . Dans le cas pourtant où
l'impôt sur la plus-value aurait été réglé, les héritiers n 'auraient-ils
pas la possibilité d ' obtenir le remboursement de la taxe payée si
la portion des arrérages versés au défunt correspondant à du capital
n 'atteignait pas le montant de hase de la taxation.

13608. — 20 mars 1965 . -- M. Joseph Perrin demande z M. le
ministre des finances et des affaires économiques de lui donner sa
solution dans le cas suivant : propriétaire depuis plus de cinq ans
d ' une maison individuelle qu ' il habite, un particulier décide de
vendre une partie de son jardin spécialement bien placé au carrefour
de deux rues pour une construction nouvelle . Pour le calcul de la
plus-value taxable, il faut tenir compte du prix d 'acquisition . Or
celui-ci avait été redressé par l'enregistrement au moment de
l 'achat, non seulement sur le prix global, mais encore sur la venti-
lation entre terrain et construction, le pourcentage relatif au ter-
rain ayant été augmenté . Première question : dans le cas ci-dessus,
il semble nécessaire de se baser sur la proportion redressée, admise
à la fois par le contribuable et par l 'administration, ceci sans tenir
compte du redressement du prix pour insuffisance. Deuxième ques-

Lion : la parcelle de terrain nu cédée est située au croisement de
deux rues et parfaitement disposée pour une construction . Le surplus
du terrain est situé derrière la construction et ne pourrait prendre
valeur de terrain à bâtir qu'en acceptant d' acheter cette construction
et de la démolir. L'opération ne serait absolument pas rentable . Il
semble ainsi indispensable de ventiler le prix indiqué pour l 'achat
du terrain en donnant une valeur bien plus grande au mètre carré à
la parcelle présentement vendue . Troisième question : si le prix
d ' achat ne comprend pas la valeur redressée pour insuffisance, du
moins les charges de l'achat comprennent évidemment les droits
supplémentaires pour insuffisance ; d 'autre part, le total des charges
doit être ventilé d' après la portion du prix s 'appliquant au prix
d'achat de la parcelle de terrain aujourd ' hui revendue.

13609 . — 20 mars 1965, — M. Ponseillé appelle l 'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la tarification
appliquée aux camps de vacances, qui est contraire à l'étalement
géographique des vacanciers. Les tarifs imposés actuellement ne
tiennent pas compte de la valeur et de la rentabilité des terrains
occupés . Alors les camps des zones d'affluence, qui devraient norma-
lement être plus chers, en fonction de leurs inv estissements plus
élevés, sont bloqués aux mêmes prix que les camps des régions
touristiques moins entées . privant ainsi les seconds de l'attrait de
prix naturellement plus bas. Il lui demande s 'il n ' envisage pas
d'établir une tarification, qui tienne compte du montant des capitaux
engagés pour l 'achat des terrains et les investissements nécessaires
à leur équipement . Ainsi serait favorisé le développement du tourisme
dans les régions déshéritées, par la création possible de camps de
vacances attirant les campeurs, en raison des prix demandés qui
seraient moins élevés.

13610. — 20 mars 1965 . — Mme Aymé de la Chevrellêre attire
l 'attention de M . le ministre des finances et des affaires économiques
sur les dangers que présente, pour l 'industrie française de la
chaussure,-la pénétration des articles japonais en caoutchouc ou en
matière plastique figurant sous les positions douanières n — 64-01 et
64.02, et lui demande s'il ne croit pas opportun d 'obtenir . pour ces
types de chaussures. l'abaissement (lu contingent annuel d 'impor-
tation lors de son prochain renouvellement.

13611 . — 20 mars 1965 . — M . René Pleven expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, par suite
du départ d'un fermier âgé, un propriétaire a l ' intention de
réunir, au profit d ' un jeune ménage, deux exploitations de 7 hec-
tares et 13 hectares, dont les terres sont mélangées . Il construirait
une étable pour remplacer un vieux bâtiment de même nature qui
n 'est plus utilisale pour la nouvelle exploitation . Sur les 13 hec-
tares qui seraient ajoutés à l' exploitation, il y a très peu de
prairies ; le potentiel de production animale ne serait donc que
faiblement augmenté, et le besoin d 'une nouvelle étible résulterait
essentiellement de l 'inadaptation de l'ancien bâtiment . Toutefois,
il lui demande si le fait qu'il y a eu modification de la surface
113 - ;- 7) pourra faire obstacle à l 'application de la loi de finances
rectificative n" 64-1278 du 23 décembre 1964, et interdire au
propriétaire de déduire de ses revenus fonciers le prix
de la construction d ' un bâtiment rural non rentable et
édifié en remplacement d'un bâtiment de même nature, mais
mis hors service. Dans l'affirmative, cela aurait pour triple
résultat d ' empêcher un regroupement qui correspond aux
impératifs actuels ; de maintenir deux petites exploitations peu
rentables pour les fermiers et de décourager le propriétaire de
faire les frais d ' une modernisation, dont il ne doit retirer aucun
profit.

13612 . — 20 mars 1965. — M . Arthur Richards expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que la loi de
finances rectificative n" 62 .873 du 31 juillet 1962, pose en son
article 39 le principe de la réglementation du titre de conseil ou
de conseiller fiscal . Ce texte stipule qu 'un décret fixera les
modalités d 'application de la réglementation correspondante . Il lui
demande s'il est possible d 'espérer que le décret en cause paraitra
dans un avenir prochain et, dans l 'affirmative, dans quels délais.

13613 . — 20 mars 1965 . — M. Arthur Richards expose à M . le
ministre des finances et des affaires economiques que le décret
n" 65-174 du 6 mars 1965 fixant la contribution à verser, au titre
de l 'année 1965, au fonds spécial institué par l ' article 46 modifié de
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la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, par les organismes et collecti-
vités visés aux .arrêtés des 17 décembre 1952, i5 mai 1954 et
25 janvier 1955, relatifs notamment au régime de l 'allocation de
vieillesse des personnes non salariées, fait obligation aux diffé-
rentes caisses figurant au Journal officiel du 9 mars 1965, pages 1899
et 1900 d'effectuer des versements, au cours de l ' année 1965, dont
l 'importance représente quelques centaines de millions de francs.
Il lui demande : 1' comment est établi la contribution fixée pour
chaque caisse ; 2° quelle est l'importance des personnes non
salariées qui bénéficient de l ' allocation de vieillesse.

13614 . — 20 mars 1965 . — M. Richet expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un commerçant, proprié-
taire immobilier de deux magasins dans lesquels il vend des pro-
duits A, B, X, Y, désire réduire son activité, et trouve à céder
un de ses magasins avec la clientèle des produits A et B, le
matériel, des marchandises, et consentira un bail de location du
magasin . Il s'engage à ne pas vendre, pendant un délai de cinq
ans, les articles A et B . Par contre, il continue de vendre les
articles X, Z dans le second magasin qu ' il conserve pour lui.
L ' acheteur est d 'accord pour cette acquisition, mais se réserve
le droit de vendre d 'autres articles que A et B pour lesquels il
a acquis la clientèle et même d 'abandonner, dans un délai non pré-
cisé, la vente des articles A et B s 'il le juge utile . Il lui demande
si, dans ce cas particulier, les plus-values de cession sont bien
imposables aux droits réduits sur cessation partielle d 'entreprise.

13615 . — 20 mars 1965 . — M . Peretti rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que d 'après le titre I"
de la loi n" 64-1247 du 16 décembre 1964, instituant le bail à construc-
tion et relative aux opérations d'urbanisation, les parties peuvent
librement convenir des conditions du bail . Toutefois, seul le
chapitre II du titre II, articles 25, 5' alinéa, prévoit que le loyer du
bail à construction ° peut être majoré pour réaliser, sur la durée
du bail, le transfert au concessionnaire de la propriété des ter-
rains » . Il lui demande si, en raison de la liberté des conventions
affirmée dans le titre I" de la loi, le bail à construction, sous
forme de location-vente entre particuliers, n'est pas également licite
et, dans la négative, de quelle manière le texte promulgué inter-
dit cette stipulation.

13616. — 20 mars 1965 . — M. Duvillard demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si, compte tenu de l 'aug-
mentation en valeur nominale des chiffres d ' affaires survenue depuis
1959, il ne lui parait pas opportun de relever la limite de
400 .000 francs au-dessous de laquelle les ventes passibles de la
taxe sur la valeur ajoutée peuvent étre soumises, sur option des
intéressés, à la taxe sur les prestations de services.

13617 . — 20 mars 1965 . — M. Bignon expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la situation suivante : un
ancien sous-officier titulaire d ' une pension d'ancienneté a accompli
dans un établissement de l 'Etat, après sa mise à la retraite de
l 'armée, 20 ans 6 mois et 5 jours, dont 8 ans et 7 mois comme
auxiliaire et 11 ans Il mois et 5 jours comme titulaire . Bien qu'il ait
été titularisé comme fonctionnaire, il n 'a pas bénéficié de pension
à ce titre, mais il a été rétabli dans la situation qu 'il aurait eue
s'il avait été affilié au régime général des assurances sociales et
il a obtenu , à ce titre, à l 'âge de soixante-cinq ans, une pension de
la sécurité sociale, mais seulement pour les années de services
accomplies comme titulaire . Etant donné que l 'intéressé, s ' il n 'avait
pas été employé de l ' Etat, aurait bénéficié d ' une pension de
vieillesse calculée sur l 'ensemble de ses services, il lui demande
en vertu de quelles dispositions législatives l 'intéressé, qui a subi
les retenues réglementaires sur son traitement, a été frustré d ' une
partie de sa pension . M. le ministre du travail, à qui la mémo
question fut posée le 23 janvier 1965 sous le n" 12664, a notamment
répondu le 27 février 1965 que a pour les années au cours des-
quelles l ' intéressé, après sa mise à la retraite de l ' armée, a occupé
un emploi de titulaire dans un établissement de l'Etat au titre duquel
il a subi sur son traitement la retenue pour pension civile, il est
fait application de la législation sur les cumuls des retraites et des
emplois publics. Cette législation relève des attributions de M. le
ministre des finances et des affaires économiques n . Il lui indique
qu 'il peut difficilement accepter une telle réponse, qui semble
erronée puisqu'il n'existait aucune restriction de cumul pour les
retraités proportionnels . Il parait au surplus difficile de comprendre

que les employés de l 'Etat, n'ayant pas accompli assez de
services pour avoir droit à une pension de fonctionnaire, ne puis-
sent bénéficier des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 88
de l 'ancien code des pensions civiles et militaires de retraite, qui dit
que : e Toutefois, il sera rétabli, en ce qui concerne l 'assurance
vieillesse, dans la situation qu 'il aurait eue s'il avait été affilié au
régime général des assurances sociales pendant la période où il
a été soumis au présent régime. » Dans ces conditions, il lui
demande de lui indiquer les droits de l ' intéressé, et notamment si
les années de services accomplies comme titulaire au service de
l 'Etat ne doivent pas être prises en compte pour le calcul de sa
retraite de la sécurité sociale.

13616 . — 20 mars 1965. — M. Rivain demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si, compte tenu de l 'arti-
cle 54 de la loi de finances rectificative n" 64-1278 du 23 décembre
1964, le bénéfice de l ' exonération dé droits de timbre et d 'enre-
gistrement prévue à l'article 1373 sexies B du code général des
impôts peut étre accordé à une acquisition réalisée par un enfant
majeur auquel son père, titulaire du droit de préemption, suait
cédé son droit au bail préalablement à l 'acquisition et si, en consé-
quence, la réponse faite à la question écrite n' 9068 de M . Le Gall
(Journal officiel, débats A . N ., séance du 2 octobre 1964, p. 2922)
doit être considérée comme nulle et non avenue.

13619. — 20 mars 1965 . — M. Desouches expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d ' une société anonyme
d 'H . L. M. qui, pour la réalisation d ' un programme d ' habitation,
est amenée à procéder à un échange de terrains sans qu ' il y ait
lieu à versement de soulte de part et d 'autre . Compte tenu des
dates d 'acquisition des terrains en cause, l'opération s'analyse en un
échange d ' un terrain à bâtir, antérieuement placé dans le champ
d ' application de la taxe sur la valeur ajoutée, et propriété de la
société d' H . L . M., et d ' un terrain à usage agricole qui entre dans
le champ d ' application de cette taxe, du fait de l 'échange . L 'admi-
nistration considère que la société sera redevable de l 'intégralité
de la taxe afférente aux deux lots, d ' une part en qualité de vendeur,
Incidence 4 p . 100, d ' autre part, en qualité d ' acheteur, incidence
4,166 p . 100. Cette imposition, résultant de la qualification donnée
aux deux lots, entraine l 'exigibilité des droits d 'enregistrement
sur la cession consentie par X, mais l'acquisition primitive, faite
par la société du terrain actuellement échangé, ne peut bénéficier
définitivement du régime spécial ales acquisitions de terrains à
bàtir que si un immeuble est construit dans le délai de quatre ans,
éventuellement prorogé sur le terain même ,objet de cette acqui .
sition . Dans l'hypothèse contraire, qui se réalisera d 'ailleurs puis-
que X remet le lot qu 'il reçoit en culture, le complément de droit
simple deviendra exigible dans cette opération d ' échange . La société
d 'Il . L. M . aura donc payé la T. V. A. sur l ' acquisition primitive,
la T . V. A. sur l 'aliénation de ce lot par l 'échange projeté, la
T . V. A . sur le lot reçu, la taxe hypothécaire . Mais il aura en plus,
à l'expiration du délai de quatre ans de son acquisition, à payer
le droit d 'enregistrement de 16 p. 100 sur le prix d 'acquisition
de la parcelle cédée, augmenté du droit supplémentaire de 6 p . 100,
sous déduction des taxes payées ; autrement dit, pour une opération
d 'échange destinée à assurer la meilleure utilisation du terrain,
la société d 'il . L . M . aura donc, dans la pratique, à acquitter le
quintuple des droits qui lui sera réclamé pour une simple acqui-
sition. Il lui demande si la position adoptée par l 'administration
ne parait pas trop rigide et peu conforme à la politique actuelle de
construction ; et, dans la négative, quelles mesures il compte
prendre pour remédier à une situation aussi anormale, qui tend
à décourager tout échange d 'immeubles dans le cadre de la
construction.

13620. — 20 mars 1965. — M. Houël expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' il a été saisi de nom .
breuses protestations contre l ' augmentation très importante des
tarifs de l 'assurance obligatoire des véhicules automobiles . A cet
égard encore, est révélée la nature du plan de stabilisation du
Gouvernement qui fait tout son possible pour bloquer les salaires
au plus bas, mais autorise par ailleurs des augmentations des prix
ou de tarifs . Il lui demande : 1" quels sont les coefficients de
hausse des tarifs de l 'assurance obligatoire des véhicules auto .
mobiles depuis le début du plu ., dit de stabilisation ; 2° quelles
mesures le Gouvernement, auquel il appartient, entend prendre
pour permettre aux Français à revenus modestes, disposant d'une
voiture, d ' être à même de payer le montant de leur police d 'assu-
rance obligatoire, notamment par une limitation des bénéfices
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globaux des sociétés d'assurances, qu'il conviendrait de nationa-
liser dans leur ensemble comme le demande la proposition de loi
n° 267 déposée le 30 avril 1963 par le groupe parlementaire com-
muniste .

INDUSTRIE

13621 . — 20 mars 1965 . — M . Planeix demande à M. le ministre
de l'industrie : 1° pour quelles raisons le décret n° 59 . 1338 du
20 novembre 1959 instituant des commissions interrégionales du
personnel à l'intérieur d ' E . D . F: G . D . F . n'a pas été mis en appli-
cation à ce jour , 2° s' il est exact que l 'abrogation de ce décret
est envisagée et, dans l ' affirmative, quels sont les motifs de cette
mesure, étant donné que la création des commissions prévues par
ce texte était certainement dictée par le souci d ' assurer une meil-
leure gestion du personnel de ces entreprises.

INFORMATION

13622. — 20 mars 1965 . — M. Pasquini rappelle à M. le ministre
de l'information qu'aux termes de l'ordonnance n° 62 .611 du
30 mai 1962, les fonctionnaires de la catégorie A, rapatriés d'Algérie,
peuvent prétendre aux congés spéciaux dans des conditions iden-
tiques à celle prévue par l'ordonnance n° 62-91 du 26 janvier 1962
visant les personnels métropolitains . Certains fonctionnaires des
cadres supérieurs administratifs et techniques ont pu bénéficier de
ces mesures mais, jusqu'à présent, d'autres fonctionnaires du
ministère de l ' information appartenant à la catégorie A n'ont pu
en recevoir application . Il s'agit de quelques inspecteurs centraux
de l'O. R . T. F. Or les Somologues de ces fonctionnaires appar-
tenant à d'autres administrations ont bénéficié des avantages en
cause quoique n 'appartenant pas aux cadres supérieurs. Tels furent
les cas de quatre inspecteurs divisionnaires et inspecteurs du minis-
tère de l'industrie (décret n" 63-937 du 6 septembre 1963), de
deux inspecteurs principaux, deux inspecteurs centraux et un
Inspecteur appartenant au personnel du groupement des contrôles
radio-électriques relevant du Premier ministre (décret n° 64-397
du 29 avril 1964), de quatre inspecteurs centraux des services du
Trésor, de sept inspecteurs principaux, trente inspecteurs centraux,
douze receveurs principaux de catégorie exceptionnelle du service
des impôts, fonctionnaires dépendant du ministère des finances
(décret n° 64-961 du 11 septembre 1964) . De même, le décret n° 62-1443
du 26 novembre 1962 permet aux fonctionnaires de plus de cin-
quante ans du ministère des postes et télécommunications, sam.
limitation de nombre, de bénéficier du congé spécial, y compris les
receveurs, chefs de centre et inspecteurs . Il lui demande d'indiquer
les raisons qui ne permettent pas aux inspecteurs centraux de
l'O.R .T.F. d'être placés en congé spécial.

INTERIEUR

13623 . — 20 mars 1965. — M. Mondon demande à M. le ministre
de l'intérieur si, comme cela parait logique compte tenu de l'esprit
du texte, la prime de technicité prévue par l 'arrêté du 20 mars 1952
relatif à l 'octroi de diverses indemnités aux fonctionnaires et agents
des collectivités locales et dont les modalités d'application ont été
précisées par la circulaire n" 327 AD/3 du 14 août 1952 peut être
octroyée, pour (les travaux de conception, à un architecte-paysagiste,
diplômé de l'école nationale d'horticulture de Versailles, occupant
dans une commune les fonctions de directeur du service des plan-
tations . parcs et jardins, d'ingénieur divisionnaire ou subdivision-
naire, ainsi qu'aux cadres techniques qui l'assistent.

13624. — 20 mars 1965. — M . Roques rappelle à M. le ministre
de l'intérieur que l'arrêté du 14 mars 064, portant reclassement
indiciaire des emplois de direction et d'encadrement des services
municipaux, a supprimé l'emploi de sous-chef de bueeau. La circu-
laire ministérielle prise en application dudit arrêté ' prévoit que
les sous-chefs de bureau, actuellement en fonction, peuvent opter :
1• soit pour le maintien dans leur grade actuel. Dans ce cas, ils
conservent le droit de concourir aux emplois de secrétaire général,
secrétaire général adjoint, ou directeur administratif . Cette pro-
messe est tout à fait hypothétique car, ces concours ayant lieu la
plupart du temps sur titres, très peu, pour ne pas dire aucun,
pourront bénéficier de cette promotion. Toujours dans ce cas, ii
leur est interdit d'être nommé rédacteur principal ; 2° soit pour
le grade de rédacteur. Ils sont alors dégradés, et vont se trouver

à égalité (et quelquefois même placés à un indice inférieur) avec
des agents qui étaient sous leurs ordres . D'autre part, pour l 'accès
au grade de chef de bureau, ils seront en compétition avec leurs
collègues rédacteurs et rédacteurs principaux, alors que déjà ils
étaient dans un échelon supérieur de la hiérarchie administrative.
Le fait de leur donner la faculté de choisir, en leur faisant miroiter
une problématique nomination au grade de rédacteur principal, ne
peut faire oublier que ces agents sont rétrogradés . Compte tenu
qu ' il existe en France très peu d 'agents du grade de sous-chef
de bureau (ces postes n 'existent que dans les communes de plus
de 10 .000 habitants), il lui demande s ' il ne pourrait envisager la
nomination de ces agents au grade de chef de bureau . Cette nomi-
nation pourrait être faite à titre personnel (poste d'attente), et
ils ne pourraient avoir accès au grade supérieur que lorsqu'ils occu-
peraient réellement un poste inscrit au cadre du personnel de leur
commune. A leur départ, les postes d ' attente redeviendraient des
postes de rédacteur.

13625. — 20 mars 1965 . — M . Le Theule rappelle à M . le ministre
de l'intérieur que le 4 mai 1964, la commission paritaire de la
protection contre l ' incendie a adopté, à l' unanimité, un projet de
reclassement en faveur des inspecteurs départementaux des services
d 'incendie, officiers, sous-officiers, caporaux, sapeurs-pompiers profes-
sionnels. Ces propositions ont été transmises à M . le secrétaire
d'Etat au budget. Il semble que celui-ci n 'envisage pas de donner
une suite favorable au reclassement protfosé. C' est pourquoi il lui
demande quelle nouvelle intervention il compte faire auprès de
M. le secrétaire d'Etat au budget, afin d'obtenir satisfaction . II lui
fait remarquer que de nombreuses catégories de fonctionnaires ont
obtenu, récemment . des satisfactions analogues, dans le cadre des
mesures dites «catégorielles», notamment les groupes mobiles de
sécurité, rapatriés d ' Algérie (G. M . S .), affectés aux services nationaux
de protection civile.

13626. — 20 mars 1965 . — M . Bertrand Denis expose à M . le
ministre de l'intérieur qu ' un décret n° 65-182 du 6 mars 1965
permet au personnel non titulaire des collectivités locales et des
établissements assimilés de bénéficier d'une retraite complémentaire.
Il lui demande de lui indiquer, compte tenu de cette heureuse
mesure, comment il entend que doit être assurée la retraite com-
plémentaire d'un agent titulaire d'une collectivité locale ou d'un
établissement assimilé travaillant à temps incomplet . (Pour exemple :
les secrétaires de mairie titulaires travaillant à temps incomplet).
Il lui demanc.: également comment les agents ci-dessus désignés,
qui n 'ont pas cotisé jusqu'à présent, peuvent racheter des points,
et si les communes sont habilitées à payer la part due par l 'em-
ployeur.

13627. — 20 mars 1965 . — M. Bertrand Denis expose à M . le
ministre de l'intérieur qu ' un décret n " 65-182 du 6 mars 1965
permet au personnel non titulaire des collectivités locales et des
établissements assimilés de bénéficier d ' une retraite complémen-
taire et que cette heureuse mesure comblera une lacune de notre
législation sociale . Il lui demande : 1° s'il n'entend pas donner à
cette nouvelle réglementation une certaine publicité, pour que
todtes les collectivités intéressées en soient bien averties ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour que les retraités des activités
concernées, qui ont été les salariés des collectivités visées par ce
décret, puissent bénéficier d'une retraite complémentaire comme
c'est le cas dans un grand nombre de secteurs de l'industrie
privée.

13621. — 20 mars 1965 . — M. Jean Moulin appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation défavorisée dans
laquelle se trouvent un certain nombre de commissaires de police
qui, après avoir été admis au concours de commissaire de police
stagiaire de la sûreté nationale en novembre 1938-janvier 1939,
n'avaient pas encore reçu leur nomination lors de la déclaration
de guerre, le 2 septembre 1939, et qui, éloignés de l'administration
pendant un certain temps par suite des événements de guerre, ont
été acceptés sans formalités lors de leur retour et se sont vu
appliquer les dispositions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin
1945 relative aux candidats aux services publics ayant été empêchés
d'y accéder par suite d'événements de guerre . Les dispositions de
ladite ordonnance ont été appliquées avec effet du 16 décembre
1940, date de la reprise du recrutement . Il en résulte que la
période comprise entre le 2 septembre 1939 et le 16 décembre
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1940 — soit plus de quinze mois — ne peut être prise en consi-
dération ni pour l'avancement de ces commissaires dans le cas
de nomination à l'ancienneté, ni pour le calcul de leur pension
de retraite. D 'autre part, quelques-uns des commissaires en cause
sont arrivés, ou arrivent en fin de carrière, sans avoir accédé au
plafond de leur grade ou au grade supérieur, ainsi qu ' ils auraient
pu l 'espérer s ' ils avaient bénéficié d'un déroulement de carrière
normal. C ' est par erreur, semble-t-il, que la situation de ces agents
a été réglée en conformité des dispositions de l'ordonnance du
15 juin 1945, puisque ce dernier texte visait les candidats qui
avaient été empêchés par faits de guerre de se présenter aux
concours, et non pas des candidats qui avaient déjà passé un
concours à la date du 2 septembre 1939 et qui attendaient alors
leur nomination. L'application de la date du 16 décembre 1940
n'a donc pas de fondement juridique. Il lui demande comment
l ' administration entend réparer le préjudice causé à ces commis-
saires de police et si, dans le cas où l 'intervention d ' un nouveau
texte législatif serait nécessaire pour régler ces cas particuliers, il
a l 'intention de prendre l ' initiative d'un projet de loi en ce sens.

JEUNESSE ET SPORTS

13629. — 20 mars 1965 . — M . Etienne Fajon expose à M. le
secrétaire d' Etat à la jeunesse et aux sports que les parents des
enfants qui ont pu se rendre en classe de neige dans les localités
de sa circonscription se félicitent à chaque retour des heureuses
initiatives prises à cet effet par les municipalités, en collaboration
avec le corps enseignant. Toutefois, à la requête des municipalités
et des familles, compte tenu de l'intérêt pédagogique et social que
représentent ces réalisations et des charges financières excessives
supportées jusqu ' ici par les communes, li lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que celles-ci se voient accorder
les subventions nécessaires au développement de cette oeuvre dans
de bonnes conditions.

13630 . — 20 mars 1965 . — M . Boscher attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation
actuelle de l 'enseignement sportif au lycée de Corbeil-Essonnes.
II manque dans cet établissement huit postes denseignants d ' édu-
cation physique et sportive, ce qui entraîne une diminution exces-
sive des horaires de cours. Les crédits de fonctionnement sont
minimes et très éloignés du montant nécessaire . Il n'existe pas
d 'agent spécialisé pour l 'entretien des installations d'éducation phy-
sique et sportive . Il manque, compte tenu du nombre important
(2.800) d ' élèves fréquentant cet établissement, une piscine et des
surfaces pour les grands sports collectifs . Il lui demande ce qu 'il
compte faite pour remédier à cette situation.

JUSTICE

13631 . — 20 mars 1965 . — M. Robert Ballanger rappelle à M . le
ministre de la justice les dispositions des articles L . 106 et L. 110
du code électoral, qui prévoient notamment : 1° que e quiconque,
par des dons ou libéralités en argent ou en . nature, par des
promesses de libéralités, de faveurs, d'emplois publics ou privés
ou d 'autres avantages particuliers, faits en vue d' influencer le
vote d ' un ou de plusieurs électeurs aura obtenu, ou tenté d 'obtenir,
leur suffrage soit directement, soit par l 'entremise d ' un tiers, sera
puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende
de 1 .800 F à 18 .000 F e ; 2" que les poursuites seront exercées
dès après la proclamation du scrutin . Ces dispositions ont pour
but d 'assurer un minimum de moralité aux opérations électorales.
Il lui demande : 1' s'il n'estime pas que l'envoi en série de
mandats de 100 F, à quelques jours du scrutin du 14 mars 1965,
à des électeurs d'une circonscription électorale par l ' épouse d 'un
candidat tête de liste dans cette circonscription, la signataire fai-
sant suivre son nom de la mention : s épouse du député du
9' arrondissement de Paris e, bien que présenté comme une oeuvre
de charité, tombe sous le coup des dispositions pénales précitées ;
2° si l 'appartenance au parti gouvernemental ne plaçant quiconque
au-dessus de la loi, le parquet recevra l 'instruction de poursuivre,
les faits ayant dû être publiquement admis par leur auteur.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

13632 . — 20 mars 1985 . — M . Le Theule attire l'attention de
M. le ministre des postes et télécommunications sur les conditions
offertes aux agriculteurs pour un éventuel raccordement de leurs

exploitations au réseau téléphonique . Le manque de moyens reporte
très loin l 'éventualité d ' un raccordement par - la voie administrative
normale. Pour pallier cette insuffisance de moyens, il est pro-
posé aux intéressés de prendre en charge la construction de la
ligne les raccordant au bureau de poste le plus proche . Les frais
de main-d'œuvre sont à la charge totale de l ' intéressé . Les frais
afférents à la fourniture du matériel sont remboursables sur dix
ans, assimilés à une avance de la part de l 'abonné sur ses frais
de communications téléphoniques. Ce remboursement s ' effectue sans
intérêt et sans garantie sur la dévaluation du capital investi, ce
qui représente un forme d 'emprunt inhabituelle . Or, les frais à
engager sont importants . Pour un agriculteur situé à 2,500 km
du lieu de raccordement au réseau, l ' investissement sera de l ' ordre
Sur cette somme, les 3.750 F relatifs à la fourniture de matériel
de 3.750 F pour le matériel et de 2.650 F pour la main-d 'œuvre,
sont remboursables sur dix ans par l'administration des postes
et télécommunications. Les 2 .650 F correspondant à la main-d ' œuvre
et l ' intérêt du capital restent à la charge de l 'intéressé. Il est
difficile d ' admettre cette inégalité des ruraux et des citadins en
face d ' un service public (la taxe de raccordement pour moins de
200 m se montant à 486 FI . Il est vraisemblable que les conditions
ainsi offertes aux agriculteurs ont pour effet de ralentir le rythme
des raccordements aux conditions normales, ce qui aboutit à isoler
davantage encore les populations rurales des autres activités écono-
miques. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour accélérer le développement du téléphone rural, tout en fai-
sant disparaître les dispositions précédemment rappelées qui lui
paraissent inéquitables.

13633. — 20 mars 1965. — M . de La Malène expose à M. le
ministre des pestes et télécommunications la situation des commis
principaux de classe exceptionnelle retraités depuis plus de deux
ans et qui sont rentrés dans cette administration par concours
national . Comme les fonctionnaires retraités depuis moins de deux
ans ont obtenu la possibilité d 'une modification de leurs indices
au vu de leurs livrets de pension, il lui demande s 'il ne serait
pas possible d ' envisager l ' extension de cette possibilité, qui est
accordée à des personnes qui se trouvent dans l ' administration
au titre d ' auxiliaires sans concours ni examen, aux retraités qui
sont rentrés dans celle-ci, ayant passé le concours national et qui
sont à la retraite depuis plus de deux ans.

13634. — 20 mars 1965. — M . Fossé signale à l ' attention de M. le
ministre des postes et télécommunications la situation des contrôleurs
des installations électromécaniques employés par son département.
Ils sont actuellement classés à l ' échelle la plus défavorable de la
catégorie B, alors que des emplois comportant des fonctions tech-
niques analogues reçoivent un indice de début plus favorable.
D ' autre part, les possibilités d 'avancement, tant dans les emplois
de contrôleurs divisionnaires que dans ceux d ' inspecteurs, sont extrê-
mement réduites et soumises à une sévère sélection . II lui demande
s 'il ne serait pas possible d 'assimiler les fonctions de_ contrôleur à
celles de petite maîtrise, ce qui permettrait aux intéressés de béné-
ficier d ' une échelle indiciaire 270-500, avec débouché sur l ' indice 645.

13635 . — 20 mars 1965 . — M. Cornmenay expose à M. le ministre
des postes et télécommunications que la situation actuelle des
contrôleurs des installations électromécaniques des postes et télé-
communications reste préoccupante. En effet : 1° ils sont classés
dans l'échelle la plus défavorable de la catégorie B, alors que d' autres
emplois de début de cette même catégorie ont des indices beaucoup
plus avantageux et sont attribués à des fonctions techniques ana-
logues ; 2" les emplois de contrôleurs divisionnaires, statutairement
ouverts à 12,80 p . 100 de l ' effectif de leur catégorie, ont servi à la
réforme d 'un corps d 'exploitation : 100 places pour 5 .883 centres
d'installations électromécaniques, 2 .366 pour 11 .125 contrôleurs
féminins d ' exploitation (plus de 21 p . 100), auxquels s 'ajoutent :
a) 199 emplois de surveillante en chef de deuxième classe ; b) des
emplois de surveillante en chef de première classe ; c) des recettes
ou centres de quatrième et troisième classe dont les contrôleurs
des installations électromécaniques sont trustés en totalité ; 3" le
débouché offert par l'interpénétration dans le cadre d ' inspecteur
représente 200 places par an par concours à haut niveau de sélection,
22 places par an par tableau pour une durée transitoire de cinq
ans, soit au total 222 places pour 45 .599 contrôleurs des postes
et télécommunications ; 4" la remontée de 25 points des cinq premiers
échelons de l ' indice de début a été consécutive à la remontée de
65 points des agents du cadre C. Il lui demande s' il n' envisage
à bref délai de faire bénéficier cette catégorie de fonctionnaires
d'un statut qui leur permettrait, dans la perspective d 'une carrière
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atteignant l 'indice 645 en vingt-quatre ans : 1° une échelle indiciaire
270.500 parcourue en quinze ans ; 2° l'ouverture d ' un emploi de
débouc"é à l' indice 645 ; 3" la prise en compte de l'ancienneté
acquise deas le grade pour l'accès à cet emploi d ' avancement.

13636 . — 20 mars 1965 . — M . Arthur Ramette demande à M . le
ministre des postes et télécommunications de lui indiquer : .I" les
conditions d 'obtention et le coût des abonnements téléphoniques
résidentiels ; 2° le nombre respectif des abonnés ordinaires et des
abonnés «résidentiels . à Tourcoing (Nord) ; 3° le nombre des
demandes d'abonnement et des demandes de transfert en instance
pour Tourcoing, et le délai moyen dans lequel il leur est donné
satisfaction.

REFORME ADMINISTRATIVE

13637. — 20 mars 1965. — M. Lemaire expose à M . le ministre
d ' Etat chargé de la réforme administrative que le décret n" 62-277
du 14 mare 7962 relatif au statut particulier des administrateurs
civils prévoit, au chapitre 3, que les administrateurs civils inscrits
au tableau d'avancement pour la 1". classe appartenant au 8' échelon
de la 2' classe ne conservent leur ancienneté, lorsqu'ils sont promus,
que dans la limite de deux ans . Il serait conforme à l'équité de
les placer sur le même pied que les administrateurs inscrits au tableau
d'avancement pour le grade d' administrateur hors classe qui conser-
vent, lors de leur promotion, l'ancienneté acquise dans le précédent
échelon. Par ailleurs, des dispositions transitoires stipulent que les
administrateurs civils du 8• échelon de la 2• classe, inscrits au
tableau d 'avancement pour la l'" classe au titre de l'année 1961,
conserveront leur ancienneté dans la limite de trois années. Il lui
demande s'il ne serait pas possible d 'accorder le bénéfice de cette
mesure aux administrateurs civils de 2' classe reclassés au 8' échelon,
inscrits aux tableaux d 'avancement pour les années 1962 et 1963
établis comme celui de 1961, en adoptant la règle provisoire autori-
sant un nombre d 'inscriptions calculées sur un pourcentage du
nombre d'administrateurs civils de 2" classe promouvables.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

13638 . — 20 mars 1965. — M . Bord demande à M. le ministre de
la santé publique et de la population de lui faire connaître le
nombre d'agents titulaires de toute catégorie relevant statutairement
du décret du 20 mai 1955, actuellement en fonctions dans les
établissements hospitaliers, et dont le salaire mensuel net se situe,
au cours de l ' année 1964, entre : a) 450 et 550 ; 1,1 550,01 et 650;
c) 650,01 et 750 ; dl 750,01 et 850 ; e) 850,01 et 950 ; fi 950,01 et
1 .000 ; gl 1 .001,01 et 1 .200 ; h) 1 .200,01 et 1 .400 ; i) 1 .400,01 et
au-dessus.

13639. — 20 mars 1965 . — M . Bord demande à M. le ministre de
la santé publique et de la population de lui faire connaître le
nombre d'agents titulaires de toute catégorie, en fonctions dans
les établissements hospitaliers et relevant statutairement du décret
du 2 mai 1955, ainsi que des statuts particuliers de l' assistance
publique de Paris, Marseille et des hospices de Lyon, dont l'âge
se situe : a) entre vingt et trente ans ; b) entre trente et un et
quarante ans ; c) entre quarante et un et cinquante ans ; d) entre
cinquante et un et soixante ans ; e) entre soixante et un et
soixante-cinq ans.

13640. — 20 mars 1965 . — M. Bord attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la population sur les difficultés
que rencontrent les infirmières titulaires, qui désireraient quitter
l 'établissement où elles exercent pour un autre établissement, avec
le bénéfice du maintien de leur ancienneté acquise . Certains direc-
teurs d'hôpitaux demandent une lettre de démission formelle, d 'autres
une demande de mise en disponibilité, enfin certains directeurs
se contentent d'une simple demande de mutation . Il lui demande
s'il ne pourrait fixer les règles d'après lesquelles les agents en
question pourront demander leur mutation.

13641 . — 20 mars 1965 . — M . Davoust demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population : 1° s 'il estime que, lorsque
dans un hôpital public il n'existe qu'un seul praticien dans une
spécialité, ce praticien peut seul assurer les nécessités de service
imposées par la sécurité des malades pendant les gardes de nuit ;
2° dans l'affirmative, si l'on peut appliquer à ce praticien les

dispositions de l 'article 1" de l'arrêté du 18 septembre 1963, et
notamment le dernier alinéa, ce qui obligerait ce praticien à rester
à l'hôpital 335 nuits par an ; 3° dans la négative, s'il peut préciser
le nombre de médecins qu'il estime indispensable dans chaque spé -
cialité pour assurer les gardes de nuit dans les hôpitaux publics,

` telles qu 'elles sont définies aux articles 1" et 2 de l 'arrêté du
18 septembre 1963.

13642. — 20 mars 1965. — M . Davoust demande i, M . le ministre
de la santé publique et de la population : 1° si une commission
administrative d'un hôpital public peut refuser à un médecin
hospitalier soit son congé annuel, soit un congé pour cause de
décès familial, sous le prétexte que le préfet n 'a pas désigné
de suppléant comme il est prévu à l'article 140 quater du décret
n° 57-983 du 26 août 1957 et à l 'article 5 du décret n° 61-946 du
24 août 1961 ; 2° dans les cas où il n'existe dans un hôpital public
qu'un seul praticien dans une spécialité, quelles mesures il envisage
de prendre pour assurer les remplacements de ce praticien durant
son congé annuel ou ses absences occasionnelles.

13643. — 20 mars 1965. — M . Davoust expose à M . le ministre de
la santé publique et de la population que, tant dans les décrets
n° 60-1030 du 24 septembre 1960 et n° 61-946 du 24 août 1961 que
dans les arrêtés du 29 avril 1964, des mesures discriminatoires ont
été à nouveau prises à l' égard des anesthésistes-réanimateurs des
hôpitaux publics exerçant leur fonction à temps plein, notamment
en ce qui concerne leurs activités privées . Il lui demande : 1° à
propos de l'article 13 du décret n° 60-1030 et de l'article 9 du décret
n° 61-946 ; a) pourquoi et sur quels critères les honoraires que
les anesthésistes-réanimateurs peuvent percevoir au titre de l'activité
privée ont été fixés à 30 p . 100 de leur rémunération annuelle, alors
que l 'article 9 du décret n" 55-957 du 11 juillet 1955 stipule que :
e la rémunération effectivement perçue par un fonctionnaire ou
agent de collectivités ne peut dépasser au titre de cumul de rému-
nération le montant du traitement principal perçu par l 'intéressé
majoré de 100 p. 100 ° ; b) pourquoi et sur quels critères, pour les
actes effectués par les anesthésistes-réanimateurs sur les malades
admis à titre privé à l'hôpital, i4 a été décrété l'application des
tarifs hospitaliers alors que les chirurgiens, médecins et spécialistes
peuvent, pour ces mêmes malades, appliquer les tarifs de leur choix
et éventuellement, en raison de la notoriété, dépasser les tarifs
de convention ; 2° au sujet de l'article 3 de l'arrêté du 29 avril 1964,
visant le versement forfaitaire à l'hôpital par les praticiens des
hôpitaux publics situés dans une ville siège de faculté ou d'école
nationale de médecine, exerçant à plein temps à l'occasion de leurs
activités privées, et de l'article 4 de l'arrêté du 29 avril 1964 visant
ce même versement forfaitaire par les praticiens des hôpitaux
publics autres que ceux situés dans une ville siège de faculté ou
d'école nationale de médecine : pourquoi et sur quels critères, pour
les traitements effectués au bénéfice des malades externes par
les anesthésistes-réanimateurs, ce versement forfaitaire a été fixé
à 33 p . 100 alors que, pour les consultations privées des médecins,
chirurgiens et spécialistes, ce versement est de 30 p . 100 ; 3° à
propos des articles 15 du décret n° 60-1030 et 11 du décret n° 61 .946,
si l'on peut faire obligation à un anesthésiste-réanimateur d'accomplir
des actes, traitements ou examens au bénéfice des malades admis à
l'hôpital à titre privé s'il renonce à la possibilité d'exercer en
clientèle privée et si de ce fait, ii n'a pas souscrit une assurance
le garantissant de façon illimitée ; 4° s'il n'existe pas une contra-
diction entre les arrêtés du 29 avril 1964 ci-dessus évoqués et les
articles L. 365 et L . 376 du code de la santé publique, l'article L . 365
toujours en vigueur étant ainsi libellé : «Il est interdit à toute
personne ne remplissant pas les conditions requises pour l'exercice
de la profession de recevoir, en vertu d'une convention, la totalisé
ou une quote-part des honoraires ou des bénéfices provenant de
l'activité professionnelle d'un médecins, et l'article 378 stipulant
que les infractions aux dispositions de l'article L . 365 sont punies
des mêmes peines que l'exercice illégal de la médecine (amende
de 3.600 à 18.000 francs et, en cas de récidive, amende de 18 .000 à
36 .000 francs et emprisonnement de six jours à six mois ou l'une
de ces peines seulement) . Ces articles L . 365 et L. 376 du code de
la santé publique devraient entraîner la revislon complète des
arrêtés du 29 avril 1964 et la fixation éventuelle, pour les activités
privées des médecins des hôpitaux publics exerçant leur fonction à
temps plein, d'une redevance forfaitaire absolument indépendante
des honoraires perçus par les médecins, car l'hôpital ne peut légale-
ment recevoir un pourcentage des honoraires d 'un médecin à titre
de redevance pour les services rendus.

13644 . — 20 mars 1965. — M. Tomaslnl appelle l'attention de M. le
ministre de la sente publique et de la population sur la situation
des sages femmes des hôpitaux publics . II lui fait remarquer que
lés conditions de travail qui leur sont imposées sont particulièrement
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pénibles puisque les horaires de certaines d'entre elles peuvent
atteindre de 84 à 144 heures de présence hebdomadaire . Il lui
demande si, compte tenu des responsabilités directes et person-
nelles attachées à cette profession, il ne lui parait pas souhaitable
d 'envisager une modification des conditions de travail qui leur sont
imposées, de telle sorte que la durée de celui-ci soit plus normale.
Il lui demande également si cette profession ne pourrait comporter
une hiérarchisation ayant po, r effet d 'entraîner des possibilités
d 'accès à des postes de maîtrise : première sage femme adjointe et
première sage femme, par exemple. II semble, en outre, qu ' une
revision des indices de ces personnels serait particulièrement
équitable.

13645. — 20 mars 1965 . — M. Tourné expose à M. le ministre de
la santé publique et de la population que la chirurgie intervient
souvent pour pratiquer diverses amputations des membres supérieurs
ou inférieurs, à la suite d 'événement de guerre, d 'accident de
travail ou d'accident de la circulation . La France possède une
pléiade de chirurgiens qui ont pratiqué et pratiquent ces amputa-
tions avec une dextérité appréciée bien au-delà dés frontières de
notre pays. Mais il ne suffit pas d 'amputer un membre et d 'obtenir
la guérison rapide du moignon . II faut prévoir parallèlement la
réalisation rapide d ' un appareillage approprié à l'amputé . En général,
c 'est le souci du chirurgien . Mais à ce qu'il semble, les études de
médecine et leur prolongement en matière de chirurgie, gagneraient
à être complétés dans le domaine de l 'appareillage des membres
amputés. Non seulement, les candidats éventuels à une amputation
bénéficieraient de garanties nouvelles, mais leur appareillage s'effec-
tuerait avec plus de succès . Par ailleurs, la technique de l'appareil-
lage connaîtrait des développements nouveaux. Les futurs médecins
et les futurs chirurgiens seraient mieux orientés vers la recherche
de techniques nouvelles de l'appareillage et vers la création d 'appa-
reils nouveaux. Ce sont des domaines où les progrès sont très lents.
11 lui demande : 1" ce qu'il pense de ces suggestions ; 2" quelle est
la doctrine de sen ministère en vue de mieux intéresser les futurs
médecins et chirurgiens .aux techniques de l 'appareillages des
mutilés et autres déficients physiques porteurs d 'appareils de
prothèse.

13646 . — 20 mars 1965 . — M. Tourné demande à M . le ministre de
la santé publique et de la population : 1° combien il exista :t en
France de docteurs en médecine exerçant effectivement leur profes-
sion, en 1938, avant la dernière guerre mondiale : a) globalement;
b) dans les centres urbains ; c) dans les centres ruraux ; 2° dans le
nombre global de praticiens, quelle était la part de chacune des
spécialités suivantes : a) médecine générale ; h) oto-rhino-laryngo-
logie, yeux, médecine infantile ; c) chirurgie générale ; d) chirurgie
spécialisée ; e) médecins fonctionnaires d 'Etat.

TRAVAIL

13647 . — 20 mars 1965 . — M . Ansquer demande à M . le ministre
du travail pourquoi les réserves importantes de PU . N . E . D. I . C.
ne sont pas actuellement largement utilisées à l ' indemnisation
du chômage partiel . En effet, ces sommes, qui pourraient être
ainsi distribuées sous forme d ' allocations de chômage, rendraient
certainement de grands services à de nombreuses familles.

13648 . — 20 mars 1965. — M. Chandernagor appelle l'attention
de M. le minietrc du travail sur les modalités de paiement des
pensions d ' invalidité servies par les régimes de sécurité sociale.
Il semble que les conseils d'administration des caisses de sécurité
sociale du régime général aient, à l'unanimité, proposé que les
titulaires de pensions d'invalidité soient payés mensuellement
en raison de leurs conditions de vie et de leur situation pécu-
niaire souvent très précaires. Il lui demande s'il envisage de
rendre possible rapidement cette procédure, qui serait de nature
à porter remède à certains cas sociaux très pénibles.

13649. -- 20 mars 1965 . — M . Fanton rappelle à M . le ministre
du travail que par questions écrites n° 5628 et n° 9064 il lui
avait demandé un certain nombre de précisions sur les problèmes
posés par l'indemnisation des intempéries dans le bâtiment . Etant
donné, d'autre part, qu'à la question n" 11723 posée à M . le
ministre des finances, il lui avait été répondu le 16 janvier 1965
que la caisse nationale de surcompensation des congés payés de
l'industrie du bâtiment n'était en aucun cas soumise à la direc-

tien du contrôle des assurances, M. Fanton demande à M. le
ministre du travail s'il ne lui semblerait pas opportun de faire
en sorte que la caisse nationale de surcompensation des congés
payés de l'industrie du bâtiment mette à la disposition des
entreprises adhérentes le texte du rapport annuel établi par
ladite caisse, et ce afin de permettre aux intéressés de porter
un jugement aussi fondé que possible sur les activités de cet
organisme.

13650 . — 20 mars 1965 . — M . Manceau expose à M . le ministre
du travail qu ' il a été saisi des revendications des syndicats
C. G. T. et C. F. D. T . des employés de commerce non alimen-
taire de Rennes (Ille-et-Vilaine) . Les syndicats demandent : 1" l'ap-
plication généralisée des quatre semaines de congés payés ; 2° la
suppression des « équivalences », qui permettent de faire effec-
tuer au personnel de la vente deux heures non payées de travail
par semaine : 3" la fixation à soixante ans de l ' âge de départ
à la retraite . Il lui demande quelles mesures le Gouvernement,
auquel il appartient, compte prendre pour donner satisfaction à
chacune de ces légitimes revendications des employés de com-
merce.

13651 . — 20 mars 1965 . — M. Paul Coste-Floret appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situation faite aux allocataires
de l'A. N. A. P : A., section algérienne de l'A. G. R. R. (Asso-
ciation générale de retraites par répartition), à la suite de l'accord
intervenu le 16 décembre 1964, entre le Gouvernement français
et le Gouvernement algérien, abrogeant la législation qui régis-
sait jusqu'alors les régimes de retraites algériens tels que l'A . N.
A. P.-A. et rendant caduc le protocole d ' accord qui avait été
passé entre l' A . G . R. R . et l'A. N. A. P.-A . D ' après les rensei-
gnements fournis par l'A . N . A . P .-A . à ses ressortissants, ceux-ci
se trouvent désormais scindés en plusieurs groupes : les uns
(ceux de nationalité algérienne ou de nationalité française rési-
dant hors de ' France ou de nationalité étrangère) devront rece-
voir les arrérages de pensions de la caisse algérienne d'allocations
vieillesse . Les autres (ressortissants de nationalité française rési-
dant en France) recevront ces arrérages, suivant la nature de
l'entreprise dans laquelle ils ont travaillé• en Algérie, soit de la
C . A. R. C. E. P. T., soit directement de l'A . G. R. R., soit
d' une institution qui reste encore à désigner . C'est ainsi qu ' à
compter du 1d avril 1965 — date à laquelle l'A . N . A. P.-A . ces-
sera ses paiements — les ressortissants de nationalité française
résidant en France ne percevront que 50 p . 100 environ des
sommes que leur versait l'A . N. A. P .-A. Il lui demande s' il
n'estime pas conforme à la plus stricte équité que soient prises
les dispositions nécessaires pour garantir à ces allocataires rési-
dant en France des pensions équivalentes à celles dont ils béné-
ficiaient comme ressortissants de l'A . N . A . P.-A.

13652. — 20 mars 1965 . — M . Orvoën expose à M. le ministre
du travail le cas d'une assurée, Mme X . . ., qui réunit 21 ans
5 mois et 15 jours d'activité salariée entre le 14 avril 1913 et
le 31 décembre 1944, dont 4 ans seulement postérieurement au
1d juillet 1930 . Pendant la période allant du l a octobre 1930
au 30 décembre 1940, l'intéressée était employée au pair chez
une personne qui lui fournissait le logement et la nourriture
et à laquelle elle était tenue de prodiguer des soins et de fournir
un certain nombre de services : courses, préparation des repas,
travaux du ménage . Il lui demande si cette période ne pourrait
ètre prise en considération pour la liquidation des droits de
Mme X . . . en matière d'assurance vieillesse — ce qui lui per-
mettrait de prétendre au bénéfice d l'allocation aux vieux
travailleurs salariés, au titre des vingt-uaq années de salariat,
alors que, dans le cas contraire, elle n'a même pas droit à
l'attribution d'une rente de la sécurité sociale, n'ayant versé
des cotisations que pendant quatre ans (du 1"' janvier 1941
au 31 décembre 1944).

13653. — 20 mars 1965. — M . Davoust expose à M. le 'ministre
du travail que le contrôle médical du "égime général de la
sécurité sociale fait l ' objet du décret n" 60-453 du 12 mai 1960;
qu'en application de ce texte et notamment de l'article 5, un
autre décret n° 61-1281 du 27 novembre 1961 a fixé le statut
des praticiens conseils de la sécurité sociale ; que l'article 9 de
ce dernier décret spécifie que ces praticiens conseils sont astreints
au secret professionnel conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 378 du code pénal ; que l'article 10 ajoute : « toute faute
commise par un praticien conseil dans l'exercice ou à l'occasion
de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire, sans
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préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale
et par le code de déontologie dont il relève » ; que l'article 11
précise au surplus que le praticien conseil ne peut s'immiscer
dans les rapports du malade et du praticien traitant . Il lui
demande : 1° si un médecin conseil de la sécurité sociale peut
remettre à un tiers, même médecin, au surplus étranger à
l'administration de la sécurité sociale, les noms des malades
ayant été voir un autre praticien en ville, noms dont il a
connaissance par ses dossiers ; 2° dans la négative, quelles
sont les sanctions disciplinaires, pénales et déontologiques qu'en-
court un tel médecin conseil et par qui la procédure doit-elle
être déclenchée?

13634 . -- 20 mars 1965 . — M . Vanier rappelle à M . le ministre
du travail que d'après les dispositions de l'article L . 348 du
code de la sécurité sociale, les assurés, dont le droit à pension
de vieillesse s'est ouvert antérieurement au 1' avril 1946, c'est-
à-dire, ceux nés avant le 1 « avril 1886, sont maintenus, pour
les prestations de l'assurance vieillesse, sous le régime résultant,
pour eux, du décret-loi du 28 octobre 1935 modifié. En appli-
cation de ce texte, les droits à l'assurance vieillesse devaient
être obligatoirement liquidés au soixantième anniversaire des
intéressés, les cotisations d'assurance vieillesse versées posté-
rieurement à cette date n'étant pas susceptibles de leur ouvrir
des droits supplémentaires . Il est habituellement admis que le
droit des assurés à un avantage de vieillesse est déterminé
selon les dispositions de la législation en vigueur à l'époque
à laquelle ils ont atteint l'âge requis pour obtenir la liquidation
de leurs droits . De ce fait, les assurés nés avant le 1" avril 1886
n'ont pu obtenir, au maximum, qu'une pension calculée sur
seize annuités (1930-1946), ce qui les fait bénéficier d'une retraité
d'un faible montant, que ne compense pas, pour eux, le fait
qu'ils ont perçu les arrérages de cette pension depuis leur
soixantième anniversaire . La plupart d'entre eux ont continué
à exercer une activité professionnelle après soixante ans, mais
lorsqu'ils seront, du fait de leur âge, obligés de s'arrêter défi-
nitivement . leur pension ne pourra être revisée et restera fixée
à un taux extrêmement modeste . Il lui demande si, pour tenir
compte de la situation défavorisée dans laquelle se trouvent
placées ces personnes, maintenant très âgées, par rapport aux
assurés sociaux soumis au régime institué par l'ordonnance du
19 octobre 1945, il ne peut, compte tenu du petit nombre des
assurés soumis aux dispositions de l'article L . 348 du code de
la sécurité sociale, envisager une modification des dispositions
de ce texte, permettant à ces bénéficiaires de percevoir une
pension de retraite les plaçant dans une situation à peu près
semblable à celle des retraités plus jeunes .

13657 . — 20 mars 1965 . — M . Manceau expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports qu'il a été saisi par les
organisations syndicales des transports C. G. T ., C . F. D. T.
et F. N. C . R. du Maine-et-Loire de doléances relatives à cer-
taines conséquences de l'obligation pour les chauffeurs de poids
lourds de subir des visites médicales périodiques de sécurité
routière . Les jeunes chauffeurs routiers désertent une profession
où les heures supplémentaires, une fatigue extréme et une usure
prématurée s'accompagnent de salaires anormalement bas . C'est
ainsi qu'un conducteur de poids lourds hautement qualifié est
rémunéré au salaire horaire conventionnel de 2,64 F, l'abatte-
ment de zone dans le Maine-et-Loire provoquant une différence
en moins de 0 .40 F par rapport à la région parisienne . Les anciens
de la profession sont profondément inquiets de la multiplication
des suspensions et retraits de permis pour déficiences physiques
dues aux exigences de leur métier (travail de jour et de nuit,
circulation routière de plus en plus difficile, extension de lis
durée de la journée de travail) qui provoquent des troubles
visuels, cardiaques, nerveux et autres . Après avoir supporté
entièrement les frais de la visite médicale, d'examen par des
spécialistes, d'analyses, d'électro-cardiogrammes, etc ., certains
se voient retirer leur outil de travail, à quelques mois de la
date à laquelle ils auraient pu prétendre à une retraite anti-
cipée . Ils ne peuvent ni se reclasser à l'approche de la soixan-
laine, ni étre pris en charge par la sécurité sociale . Par ailleurs,
les commissions médicales départementales se montrent d'une
inégale sévérité . Dans ces conditions, les organisations syndicales
précitées demandent à juste titre : 1" qu'aucune décision de
retrait du permis ne soit prise à l'encontre d'un chauffeur
routier sans l'avis du médecin traitant ; 2" la gratuité totale des
visites médicales obligatoires pour les chauffeurs routiers ; 3° le
reclassement dans l'entreprise des intéressés ayant fait l'objet
d'une décision de retrait du permis sans diminution de leurs
gains ; 4° la fixation du départ à la retraite à cinquante-cinq ans
d âge pour tous les roulants et le personnel féminin, à soixante ans
d'âge pour tous les bénéficiaires de la Carcept . Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement, auquel il appartient, entend
prendre pour donner satisfaction à ces légitimes revendications
des chauffeurs routiers.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AFFAIRES ALGERIENNES

13655 . — 20 mars 1965 . — Mme Jacqueline l' horne-Patenôtre
appelle l'attention de M . le ministre du travail sur la situation
particulière des médecins demeurant et exerçant dans le canton
de Montfort-l'Amaury (Seine-et-Oise) au point de vue des tarifs
médicaux et de l'indemnité kilométrique, ceux-ci étant ceux de
la zone II . Du fait du rapprochement des communes de ce
canton, d'une part, et de la répartition géographique médicale,
d'autre part, le kilométrage entre une commune pourvue d'un
médecin et les autres communes sans praticien se trouve fort
réduit . De ce fait, lorsqu'un médecin est appelé hors de sa
cité, il se trouve : soit dans une commune très proche et alors
le prix de la visite, plus l'indemnité kilométrique, ne représente
jamais le montant du tarif de la visite en zone I ; soit dans
une commune plus éloignée, mais plus rapprochée d'un autre
médecin ou elle-même pourvue d'un praticien . Dans ce dernier
cas, il demande au malade le prix de la visite en zone II,
plus une indemnité kilométrique (correspondant à un chiffre de
kilomètres plus élevé, certes), qui n'est que partiellement rem-
boursable, ou mérite pas du tout si un médecin exerce dans
sa commune . Le libre choix du médecin par le malade n'existe
plus, puisque ce malade ne sera pas remboursé à 80 p . 100 dii
prix acquitté de sa visite, le kilométrage restant à sa charge
entière ou partielle . Elle lui demande s'il ne serait pas possible
d'envisager l'application des tarifs de la zone I dans le canton
de Montfort-l'Amaury, avec abandon de l'indemnité kilométrique.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

13656 . — 20 mars 1965 . — M. Conseillé demande à M. le
ministre des travaux publics et des transports de lui indiquer
d, : quelle façon s ' opère la vérification de la solidité des ponts,
quels sont les moyens employés, et quelle est la fréquence
des visites de ces ouvrages .

13092 . — M . Maurice Faure, se référant à l ' ordonnance n " 62-611
du 30 mai 1962 réglant, pendant la période de trois ans prévue par les
accords d 'Evian, le sort des fonctionnaires français en service en
Algérie au jour de l'indépendance, demande à M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre chargé des affaires algériennes
s 'il est exact que la date (lu 2 juillet 1965 n'en serait pas le terme
et qu ' ainsi, la période de trois ans stipulée dans l 'ordonnance
serait prolongée. (Question du 20 février 1965.)

Réponse. — Pour le moment les mesures de dégagement des
cadres prévues par l'ordonnance du 30 mai li62 en faveur des
fonctionnaires qui étaient en service en Algérie à la date de publi -
cation de cette ordonnance, savoir : congé spécial, mise à la retraite
anticipée et radiation des cadres avec indemnité ne peuvent être
sollicitées que durant la période restant à courir jusqu 'au 1d juil .
let 1965. Mais la question d ' une prorogation des délais d 'application
de ces mesures est actuellement à l ' étude. Une telle prorogation ne
pourrait toutefois être décidée que par un texte législatif.

AFFAIRES ETRANGERES

12691 . — M . Radius demande à M . le ministre des affaires étram
gères quelle est l ' attitude du Gouvernement à l'égard de la réso•
lution n° 280 relative à la position de l'Europe dans les relations
économiques mondiales, qui a été adoptée par l'assemblée consulta•
tive du Conseil de l'Europe le 4 novembre 1964, et si le Gouvernement
envisage d 'y donner suite . (Question du 3C janvier 1965 .)

Réponse . — La résolution dont il s'agit porte, d'après son titre,
sur la position de l 'Europe dans les relations économiques mondiales.
Elle concerne en fait, presque exclusivement, les relations entre
pays en voie de développement et pays industrialisés . L'améliora.
lion de ces relations ne peut dépendre essentiellement du succès
de la négociation Kennedy : les abaissements tarifaires auxquels
peut conduire cette négociation n ' intéresseront que dans une faible
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mesure les pays en voie de développement, qui exportent peu de
produits manufacturés ; l 'accroissement des exportations de produits
primaires de ces pays dépendra bien plus de mesures d ' organisation
des marchés mondiaux . On ne peut ignorer, d 'autre part, que le
Gatt et la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le
développement constituent deux groupements de composition diffé-
rente . Enfin, en ce qui concerne le dernier point de la recommanda -
tion, l 'O . C. D . E . parait être, effectivement, un lieu approprié pour
la discussion, entre pays membres, du problème des relations entre
pays en voie de développement et pays industrialisés.

12692 . — M. Radius demande à M . le ministre des affaires étran-
gères quelle est la position du Gouvernement à l 'égard de la recom-
mandation n" 404 relative à la création d ' un office européen des
jumelages et échanges internationaux, qui a été adoptée par l 'assem-
blée consultative du Conseil de l 'Europe le 7 novembre 1964, et si
le Gouvernement a l ' intention d 'y donner suite . n Question du 30 jan-
vier 1965.)

Réponse . — Lors de l 'examen de la recommandation n " 404 par
les délégués des ministres du Conseil de l ' Europe le 30 novembre
1964, le représentant permanent de la France s 'est associé aux
réserv es exprimées par la plupart des autres délégués . Ces réserves
se rapportaient principalement aux implications budgétaires de la
mesure proposée par l ' Assemblée consultative, dont la mise en
oeuvre risquerait de se faire aux dépens d 'autres activités du Conseil
de l 'Europe . II a été également constaté que le financement par le
Conseil de l 'Europe d'un plan d ' échanges européens intermuni-
cipaux suscitait pour plusieurs gouvernements des difficultés de
principe, en particulier dans l'ordre constitutionnel . Pour toutes
ces raisons, le comité des délégués des ministres a décidé de
répondre au président de l 'assemblée que la création envisagée lui
paraissait inopportune dans les conditions actuelles.

AGRICULTURE

12221 . — M . Bizet expose à M . le ministre de l ' agriculture que
les conditions d 'attribution de l ' indemnité viagère de départ fixées
par la réglementation actuellement en vigueur ont pour effet de
restreindre considérablement le nombre des exploitants suscep-
tibles de bénéficier de cet avantage . Il en est ainsi notamment
des conditions particulières prévues par le décret n" 63-1006 du
7 octobre 1963, d 'après lesquelles, lorsque le cessionnaire a la qua-
lité de parent ou allié jusqu'au troisième degré du propriétaire,
celui-ci ne peut donner à bail son exploitation, mais doit la céder
en pleine propriéte à titre gratuit, et la donation doit être
effectuée avec dispense de rapport . Il apparais souhaitable de
modifier ces dispositions afin d ' accorder l ' indemnité viagère de
départ au propriétaire qui donne sun exploitation à bail à l 'un
de ses descendants dans des conditions analogues à celle, exigées
des autres demandeurs de l'indemnité viagère . D 'autre part, en
vertu de l'article 11 du décret n" 63-455 du 6 mai 1963, pour
que la demande d 'attribution de l 'indemnité viagère de départ
puisse être prise en considération, il est exigé que la cession de
l ' exploitation ou la cessation d 'activité permette à l 'exploitant ou
aux exploitants bénéficiaires d 'atteindre ou de dépasser une
superficie au moins égale à celle fixée en application du troisième
alinéa de l'article 188-3 du code rural majorée de la moitié . Là
encore, il conviendrait d ' assouplir les règles actuelles afin que
tout fermier abandonnant volontairement son exploitation puisse
bénéficier de l ' indemnité viagère, étant donné qu ' il ne dépend pas
de sa volonté que la location de la terre soit faite à un nouvel
exploitant remplissant les conditions exigées par ledit article 11.
Il lui demande s'il n ' a pas l ' intention d 'apporter à la réglemen-
tation actuelle les modifications préconisées ci-dessus . - (Question du
18 décembre 1964 .)

Réponse . — Les conditions prévues pour l 'attribution de l'indem-
nité viagère de départ par les textes d ' application de la loi
n° 62-933 du 8 août 1962 complémentaire à la loi d 'orientation
agricole ont pour objet d 'assurer l 'aménagement foncier voulu par
le législateur, en contrepartie duquel est allouée l 'indemnité . Il
est apparu toutefois possible, après plus d ' une année de mise en
oeuvre de cette action du F . A. S . A. S . A . et à la lumière de
l 'expérience ainsi acquise, d 'apporter un certain nombre d 'amé-
nagements à la réglementation en vigueur . Ces aménagements vont
dans le sens des modifications souhaitées par l 'honorable parle-
mentaire . Les projets de textes modificatifs sont actuellement sou-
mis à l ' examen des départements ministériels Intéressés.

12501 . — M. Fenton expose à M . le ministre de l'agriculture
que la Fédération nationale des sociétés de courses de France
délivre aux jeunes gens, à partir de seize ans, une carte leur
permettant de bénéficier d'un tarif d'entrée symbolique sur le

pesage des champs de courses. Bien que la possession de ces
cartes ne donne pas l ' autorisation de jouer personnellement, il
parait évident que les jeunes gens ont toute latitude de le faire
par personne interposée . ll lui demande si une telle incitation au
jeu, ainsi procurée aux jeunes ne lui parait pas anormale et
contraire aux principes d 'une saine évolution de la jeunesse qui,
à cet âge, devrait fréquenter davantage les terrains de sport
et les stades que les champs de courses ; et, en conséquence, quelles
mesures il envisage de prendre pour qu'il soit mis fin à cette
situation . (Question du 16 janvier 1965 .)

Réponse . — La fédération nationale des sociétés de courses a
en effet prévu, en faveur de certains jeunes gens de seize à
vingt et un ans, l 'attribution de caries donnant accès au pesàge
à tarif réduit . Toutefois ces cartes ne sont accordées que sur
autorisation écrite des parents qui doivent eux-mêmes justifier
de leur appartenance au monde des courses et de l ' élevage . Aucune
publicité n ' est effectuée pour la délivrance de ces cartes dont
ont bénéficié, en 1964, 111 jeunes gens, la plupart pratiquant le
sport hippique . Par ailleurs toutes dispositions sont prises sur les
hippodromes pour rappeler l ' interdiction aux mineurs d ' engager
des paris.

12694 . — Mlle Dienesch expose à ' M . le ministre de l'agriculture
qu ' à côté des établissements d ' enseignement agricole, il existe des
exploitations qui en dépendent et dans lesquelles les travaux sont
effectués par un personnel temporaire recruté par la direction
de l'établissement . Etant donné que la gestion de ces exploita-
tions, ainsi que les travaux qui y sont effectués ne présentent
aucune différence avec la gestion et les travaux d' une exploi-
tation agricole ordinaire, elle lui demande si ces agents, recrutés
à titre temporaire par les chefs de service, jouissent de la pro-
tection des dispositions du code du travail, ou des lois sociales en
agriculture, ou de quelque autre législation . (Question du 30 jan-
vier 1965 .)

Réponse . — Le personnel engagé par les directeurs des établis-
sements d ' enseignement agricole pour l'exploitation des domaines
annexés est recruté par contrat dans les termes du droit com-
mun applicable aux exploitations privées. Ces contrats font réfé-
rence aux conventions collectives ou aux .usages officiellement
constatés dans les départements par les services de l ' inspection
des lois sociales en agriculture . Ils comportent l'application systé-
matique des mesures de protection sociale dont peuvent se réclamer
les personnels en cause dans la catégorie dont ils relèvent.

12695. — Mlle Dienesch expose à M. le ministre de l ' agriculture
que les personnels des haras nationaux sont appelés chaque année
à se rendre en déplacement, pendant une période de cinq mois,
dans les stations de monte, et que cette situation entraîne de
graves inconvénients pour leur vie familiale et l'éducation de
leurs enfants . Elle lui demande : 1" s'il est exact qu 'en vertu
d ' une ancienne réglementation, ces agents doivent se faire accom-
pagner de leur famille et, dans l 'affirmative, s ' il n 'envisage pas
de mettre fin à cette obligation en raison précisément des inconvé-
nients qui en découlent en ce qui concerne l 'éducation des enfants;
2" quelles dispositions il entend prendre pour assurer à ces agents
la p (ssibilité de mener une vie familiale normale et, en particulier,
queles dispositions sont envisagées, lorsqu ' un agent est accompagné
de sa famille, pour que le logement mis à sa disposition réponde
à des conditions minima d ' hygiène ; 3" quelles compensations sont
prévues en faveur de l 'agent non accompagné de sa famille, en
raison des dépenses supplémentaires résultant de l 'existence d 'un
double foyer . (Question du 30 janvier 1965 .)

Réponse . — 1 " Aucun texte aujourd 'hui ne fait obligation aux
familles d ' accompagner les agents dans les stations de monte;
2" les stations de monte sont mises gratuitement par les communes
à la disposition de l 'administration des haras . L ' aménagement et
l'entretien des logements de ces stations incombent aux communes.
C 'est à ces dernières qu ' il appartient de leur assurer des conditions
minima d 'hygiène ; 3 " pour faire face aux frais entraînés par le
séjour de quatre mois dans les stations de monte, il existe une
indemnité journalière a de séjour en monte n . Son taux, par
décret du 10 novembre 1964, a été porté de 1,20 F à 1,70 pour les
agents chefs de famille.

12696. — M. Le Guen attire l'attention de M. le ministre de
l ' agriculture sur l'effondrement des cours qui s'est produit dans le
marché du poulet vendit à un franc le kilogramme aux halles
de Paris, et lui demande quelles mesures il compte prendre de
toute urgence, pour sauver une profession dont les représentants
sont aux abois. (Question du 30 janvier 1965 .)

Réponse . — L'avenir de l'aviculture française dépend avant tout
d'une amélioration des structures du marché à chacun de ses
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stades. Cet effort d 'adaptation, dont la crise actuelle a rendu

l'urgence particulièrement évidente, doit être d'autant plus rapide
que les accords intervenus le 15 décembre 1964 à Bruxelles ont
avance de deux ans et demi la date à laquelle disparaîtront les
mesures de protection à l' égard des produits en provenance .i.

autres pays participants . Sur le plan interne le Gouvernement, dans
la limite autorisée par la réglementation de la C . E . E ., a marqué
son intention d'apporter le maximum d 'aide financière aux modi.

fications de structures permettant d'aboutir à une meilleure orga-
nisation de la production et de la commercialisation . Il a obtenu
également que la commission de la C. E. E. étudie sur le plan
communautaire la possibilité de mettre en place les moyens d'inter-
vention de nature à assurer la régularisation du marché . Pour remé-
dier à la crise aiguë que nous connaissons, le Gouvernement
français a fait connaître dernièrement à la commission de la C . E . E.
son intention de mettre sur pied une aide au stockage des volailles
qui serait attribuée par le F. O . R . M. A . La commission n 'a pas
encore fait connaître son avis sur ce projet. Par contre, à la suite

d' une demande présentée par la délégation française à Bruxelles,
elle vient de faire savoir qu'elle autorisait jusqu'au 5 avril prechain
et dans certaines limites, le déplafonnement des restitutions pays
tiers. Cette mesure pourrait contribuer à dégager le marché si
la conclusion de contrats se réalise en temps voulu . Dans le cadre
des groupements de producteurs dont la constitution se poursuit,
des aides vont être distribuées par le F. O . R . M . A. Elles devraient
aboutir à la mise en place de structures de production et de mise
en marché permettant un contrôle et une organisation meilleure
des circuits. En ce qui concerne plus particulièrement la région
Ouest de notre pays, la commission a fait connaître le 29 janvier
dernier sa réponse sur l 'aide spécifique ; les objections soulevées
vont nous contraindre à procéder à des aménagements du système
initialement prévu dont l ' étude est poursuivie par mes services
afin de rendre compatible un effort spécial pour cette région et
les principes du traité de Rome.

12697. — M. Le Ouen demande à M. le ministre de l' agriculture
pour quelles raisons les agriculteurs ont dû attendre près de six
mois avant que soit intervenue la fixation du prix du blé-fermage,
et s'il ne serait pas possible qu ' à l 'avenir ce prix soit fixé au plus
tard au mois de septembre. (Question du 30 janvier 1965 .)

Réponse . — Le décret n" 59-907 du 31 juillet 1959 avait prévu
que durant le plan céréalier quadriennal institué par le décret du
22 février 1958, le prix du quintal de blé-fermage serait fixé dans
les quinze jours suivant la publication du décret fixant pour la
campagne les charges de résorption du blé tendre . Mais depuis la
fin de ce plan, soit à partir de la campagne 1962. 1963, le prix des
céréales et notamment du blé est fixé d'après le règlement n° 19
du 4 avril 1962 portant établissement graduel d 'une organisation
commune des marchés dans le secteur des céréales de la Commu-
nauté économique européenne . Ainsi le prix du quintal de blé
n 'est plus un prix de base à la production . Des prix indicatifs
dérivés le font varier suivant les régions : c 'est un prix de marché.
Il en résulte des difficultés pour fixer le prix du quintal de blé-
fermage après la publication du décret de campagne, l 'orientation
du marché n'étant pas encore connue. Le laps de temps qui en
découle peut s'accroître en raison de divergences entre les admi-
nistrations intéressées pour la détermination des éléments de base
du prix, ce qui a été le cas pour la présente campagne. L 'adminis-
tration de l'agriculture étudie comment remédier dès la prochaine
campagne, aux inconvénients signalés.

13103 . — M . Robert Ballanger rappelle à M . le ministre de l'agri-
culture qu'une circulaire en date du 20 novembre 1964, émanant
de son département ministériel, interdit à partir du 1^' avril l'utili-
sation du terrain avoisinant les maisons forestières des forêts doma-
niales, en particulier celles de Rambouillet, de Fontainebleau et de
Versailles, pour l 'établissement de camps de camping ou le station-
nement des caravanes . En s'étonnant que de telles mesures puis-
sent être prises à l'encontre des habitants de la région parisienne,
qui aspirent pour les fins de semaines et pour l'été à un peu d'air
pur, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin d'ouvrir
largement les possibilités d'accueil des biens domaniaux pour les
campeurs et caravaniers, ce qui peut se faire sans dommage aucun
pour la forêt. (Question du 20 février 1965 .)

Réponse . — La circulaire Incriminée ne vise nullement les terrains
de camping existant dans les forêts domaniales mais seulement les
autorisations accordées irrégulièrement par certains préposés à des
propriétaires de caravanes de laisser ces dernières stationner à lon-
gueur d ' année auprès de leurs maisons forestières, transformant
les abords de celles-ci, qui devraient être aussi agréables que possi-
ble, en véritables garages particulièrement inesthétiques . Cette

mesure n' est pas en opposition avec la politique de l 'administration
des eaux et forêts qui entend favoriser le camping et qui a pour
ce faire créé, par l'intermédiaire de municipalités ou d' organismes
sans but lucratif, de très nombreux terrains parfaitement orga-
nisés et prévu, en outre, des milliers d ' emplacements pour le cam-
ping sauvage. Mais il ne peut s'agir là que de séjours essentielle-
ment provisoires et il n ' est pas possible d'admettre l'installation
à demeure en forêt de résidences secondaires, rôle que jouent
effectivement pour leurs propriétaires les caravanes dont il s'agit.

ARMEES

9615. — M . Robert Ballanger expose à M . le ministre des armées
que, selon diverses informations de presse, les firmes Rolls-Royce
et Hispano-Suiza s'apprêteraient à prendre une participation dans
le capital de la société française Turboméca, qui fabrique toute une
gamme de petites et moyennes turbines et qui emploie environ
2.000 personnes dans ses usines de Bordes et de Mézières . Il lui
demande : 1° si ces informations sont exactes ; 2" dans l'affirmative,
si le Gouvernement, tirant les leçons de l ' expérience Pratt et
Whitney-S . N . E. C. M. A ., laquelle s' est traduite par la fin des études
de moteurs par la société nationale, n'entend pas refuser son auto-
risation à une telle opération, qui placerait la société française
Turboméca sous la tutelle d' une firme étrangère . (Question du
10 juin 1964 .)

Réponse . — 1° Diverses informations de presse ont effectivement
fait état d'une prise de participation éventuelle de la firme britan-
nique Rolls-Royce dans la société Turboméca : elles ont reçu par
la suite un démenti de cette dernière entreprise qui vient encore
tout récemment de le confirmer ; 2° il est certain que les succès
techniques rem p ortés par Turboméca et son développement industriel
l 'ont amené à déborder du cadre national et, en prenant pied sur
le marché mondial à créer des relations au titre d'opérations
déterminées avec des sociétés étrangères, en particulier la firme
Rolls-Royce. Il est également permis de penser que l 'intensification
de la concurrence sur ce marché . conduira Turboméca à développer
des accords d 'ordre technique afin de compléter ses aptitudes,
d'accroître sa compétitivité et de maintenir son plein emploi :
de tels accords ne sauraient entamer son pouvoir créateur . Par
ailleurs, il est normal que les caractéristiques et les succès de cette
entreprise incitent diverses firmes à suivre avec intention son évo-
lution ; le ministère des armées attache une grande importance
à l'avenir de Turboméca mais ne saurait admettre qu'il soit assuré
au prix d'une perte d'indépendance à l'égard de l'étranger. En ce
qui concerne les accords Pratt et Whitney-S .N.E. C . M. A., il convient
de rappeler que, comme il était indiqué dans la réponse à la ques-
tion écrite n° 6852 (Journal officiel, édition Débats A. N . du 15 avril
1964, page 744), ils a sont indispensables pour permettre à la
France d'être présente dans les techniques avancées sur la pro-
pulsion des avions s.

12564. — M. Maurice Bardet expose à M . le ministre des armées
que lors de sa réponse, le 24 août 1963 . à la question écrite n° 4176
qu 'il lui a posée le 18 juillet 1963, il lui a fait connaître qu 'une
étude de son département était en cours en vue de faire bénéficier
les personnels militaires de mesures de revalorisation indiciaire
de solde s'inspirant des mesures prises par décrets en 1962 et 1963
en faveur de fonctionnaires civils : décrets du 26 mai 1962 concer-
nant les fonctionnaires des catégories C et D, du 14 avril et du
31 octobre 1962 concernant les fonctionnaires des catégories A et B,
relèvement des indices de début de carrière des fonctionnaires
de catégorie A. Il lui demande de lui indiquer les conclusions de
cette étude entreprise il y à dix-huit mois pour rétablir les parités
établies entre la hiérarchie militaire et la hiérarchie de la fonction
publique. (Question du 23 janvier 1965.)

Réponse . — La situation des personnels auxquels s'intéresse
l 'honorable parlementaire est suivie avec beaucoup d 'attention par
le ministre des armées et différentes mesures tendant à améliorer
cette situation sont intervenues au cours des dernières années.
En outre, et conformément aux déclarations faites par le ministre
des armées devant l'Assemblée nationale au cours des débats sur
le projet de budget pour 1965, de nouvelles mesures tendant à la
revalorisation de la condition des sous-officiers ont été proposées
et font actuellement l ' objet d ' échanges de vues avec les départe-
ments ministériels intéressés, notamment celui des finances et des
affaires économiques . Ces mesures comportent un nouvel accroisse-
ment du pourcentage des sous-officiers des trois armées rému-
nérés sur la base de l'échelle de solde n° 4, mais aussi un relève-
ment des indices de nombreux échelons des échelles n" 2 et 3 ;
les échelons qui doivent faire l'objet de cette revalorisation ont été
choisis pour tenir compte, d'une part, des besoins des armées en
jeunes sous-officiers ayant les capacités techniques requises, et
d'autre part, du souci d'améliorer la situation financière du plus
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grand nombre possible de retraités . Aussi souhaitables et satisfai-
santes que soient ces mesures, il est cependant probable que l 'obli-
gation de respecter les enveloppes budgétaires conduira à en
étendre la réalisation sur deux ou trois ans.

12570. — M . Chérasse attire l'attention de M . le ministre des
armées sur le décret n° 64-1374 du 31 décembre 1964 et l'arrêté
subséquent, qui viennent de fixer à 10 p . 100 de la solde de base,
la prime de qualification attribuée aux officiers titulaires : du
brevet d'état-major ; du brevet d'études militaires supérieures ;
du brevet technique. L 'article 3 du décret précise que cette prime

-de qualification intéressant les seuls brevetés n'est pas cumulable
avec l'indemnité de sujétion spéciale de police allouée aux militaires
de la gendarmerie : Il y a là une grave anomalie . En effet, les deux
indemnités (prime de qualification et indemnité de sujétion
spéciale de police) ont pour but de reconnaître des services de
natures entièrement différentes (études supérieures d ' une part et
sujétions spéciales d ' autre part) . On peut de plus noter que, par
contre, cette prime de qualification se cumule avec le bénéfice
de certaines mesures accordées aux ingénieurs militaires, aux
médecins militaires, aux in_endants, qui, elles, ont déjà pour but
de rémunérer une spécialisation et des études particulières . Cette
anomalie aura donc pour résultat que, dans l'enseignement mili-
taire supérieur, à l 'école de guerre par exemple, dans une pro-
motion comprenant des médecins militaires, des intendants, des
ingénieurs militaires (tous admis sur titres et sans concours),
l'officier de gendarmerie, admis par concours ' avec les officiers
des armes, sera absolument le seul à se voir refuser la prime de
qualification crée par le décret du 31 décembre 1964 . Il y a là
une situation propre à décourager les officiers de gendarmerie
qui ont obtenu ou qui se proposaient de préparer les difficiles
brevets en cause (B. E. M . S ., B. T.) . Le redressement de celle-ci
ne devrait d ' ailleurs avoir que des incidences budgétaires négli-
geables, le nombre des officiers de gendarmerie brevetés ne dépas-
sant pas actuellement une quinzaine. Il lui demande s'il envisage
l 'attribution de la prime de qualif i cation aux officiers de gendarme-
rie brevetés . (Question du 23 janvier 1965.)

Réponse. — Le décret n° 64-1374 du 31 décembre 1964 dispose
en effet dans son article 3 que la prime de qualification qu ' il institue
(fixée en pourcentage de la solde de base) n 'est pas cumulable avec
l'indemnité de sujétions spéciales de police allouée aux militaires
de gendarmerie . Mais les officiers brevetés de la gendarmerie
ne sont pas pour autant exclus du bénéfice de cette prime
de qualification, pour laquelle ils peuvent opter s 'ils estiment y
avoir avantage . Il convient de noter que les ingénieurs militaires
n 'ont pas droit à la prime de qualification . Quant aux intendants,
ils sont soumis au régime général des soldes et ne bénéficient
d'aucune mesure particulière.

12704. — M. Le Guen attire à nouveau l'attention de M . le ministre
des armées sur le caractère d ' urgence que présente la revalorisation
de la condition des officiers-mariniers, sous-officiers et veuves qui,
depuis 1948, ont subi un déclassement de 15 à 30 p . 100 par , rapport
à leurs homologues de la fonction publique. Il lui demande s 'il
n 'envisage pas de prendre rapidement toutes mesures utiles pour
rétablir au moins les parités qui existaient en 1948, de manière
à améliorer la condition sociale des retraités et à assurer le
recrutement d'un personnel qualifié dans le cadre de l'effort de
modernisation des armées actuellement entrepris . (Question du
30 janvier 1965 .)

Réponse. — L'amélioration de la condition des sous-officiers
constitue l'une des préoccupations majeures du ministre des armées.
Elle a donné lieu depuis plusieurs années à des efforts sérieux,
poursuivis dans différentes directions : formation des sous-offi-
ciers, perspectives de carrière (notamment avec la loi créant le
cadre des officiers-techniciens), logement, rémunérations enfin.
Dans ce dernier domaine, l 'amélioration souhaitable a surtout été
recherchée jusqu'ici par une modification de la répartition des sous-
officiers dans les différentes échelles de solde . Le tableau ci-
dessous, qui donne le pourcentage des sous-officiers de l 'armée
de terre classés à chacune de ces échelles en 1948 et en 1964,
fait ressortir l'importance de celte modification entre ces deux
dates.

Conformément aux déclarations faites par le ministre des armées
devant l'Assemblée nationale au cours des débats sur le projet
de budget pour 1965, de nouvelles mesures tendant à la revalo-
risation de la condition des sous-officiers ont été proposées et font
actuellement l'objet d'échanges de vues avec les départements
ministériels intéressés, notamment celui des finances et des
affaires économiques . Ces mesures comportent un nouvel accrois-
sement du pourcentage des sous-officiers des trois armées rémuné-
rées sur la base de l'échelle de solde n° 4, mais aussi un relève-
ment des indices de nombreux échelons des échelles n° 2 et n° 3;
les échelons qui doivent faire l 'objet de cette revalorisation ont
été choisis pour tenir compte, d'une part, des besoins des armées
en jeunes sous-officiers ayant les capacités techniques requises,
et d 'autre part, du souci d'améliorer la situation financière du
plus grand nombre possible de retraités. Aussi souhaitables et satis-
faisantes que soient ces mesures, il est cependant probable que
l'obligation de respecter les enveloppes budgétaires conduira à
en étendre la réalisation sur deux ou trois ans.

12821 . — M. de Poulpiquet expose à M . le ministre des armées
la situation des personnels militaires sur le plan indiciaire qui,
par suite de l' intervention au cours des années précédentes de
différents reclassements, en faveur des fonctionnaires civils, se
trouvent réellement déclassés . Il lui demande si cette question,
qui faisait l'objet d ' une étude d 'ensemble au cours de laquelle
devaient être examinées les différentes mesures susceptibles d'être
prises en faveur des sous-officiers et officiers mariniers, a été
faite, conformément à la réponse donnée à sa question n" 6135
(J . O . Débats A . N . du 11 janvier 1964), et s'il peut espérer l' accord
du Gouvernement pour ^'le des dispositions puissent améliorer la
situation de ce personnel et rattraper le retard de classement qu ' ils
ont subi . (Question du 6 février 1965 .)

Réponse . — L'amélioration de la condition des sous-officiers
constitue l ' une des préoccupations majeure du ministre des armées.
Elle a donné lieu depuis plusieurs années à des efforts sérieux,
poursuivis dans différentes directions : formation des sous-officiers ;
perspectives de carrière (notamment avec la loi créant le cadre
des officiers-techniciens) ; logement ; rémunérations enfin. Dans ce
dernier domaine, l'amélioration souhaitable a surtout été recherchée
jusqu' ici par une modification de la répartition des sous-officiers
dans les différentes échelles de solde . Le tableau ci-dessous, qui
donne le pourcentage des sous-officiers de l 'armée de terre classés
à chacune de ces échelles en 1948 et en 1964, fait ressortir l ' impor-
tance de cette modification entre ces deux dates.

Conformément aux déclarations faites par le ministre des armées
devant l'Assemblée nationale au cours des débats sur le projet du
budget pour 1965, de nouvelles mesures tendant à la revalorisation
de la condition des sous-officiers ont été proposées et font actuelle-
ment l'objet d 'échanges de vues avec les départements ministériels
intéressés, notamment celui des finances et des affaires économiques.
Ces mesures comportent un nouvel accroissement du pourcentage
des sous-officiers des trois armées rémunérés sur la base de
l'échelle de solde n° 4, mais aussi un relèvement des indices de
nombreux échelons des échelles n° 2 et n° 3 ; les échelons qui
doivent faire l'objet de cette revalorisation ont été choisis peur
tenir compte, d ' une part, des besoins des armées en jeunes sous-
officiers ayant les capacités techniques requises, et d'autre part du
souci d 'améliorer la situation financière du plus grand nombre
possible de retraités . Aussi souhaitables et satisfaisantes que soient
ces mesures, il est cependant probable que l 'obligation de respecter
les enveloppes budgétaires conduira à en étendre la réalisation sur
deux ou trois ans.

12986. — M. Ponseiilé demande à M. le ministre des armées
quelle attitude il compte adopter vis-à-vis des militaires de carrière,
pour leur faciliter le rattrapage indiciaire en déséquilibre grandis-
sant depuis 1946 . La politique actuelle qui consiste à aménager
la situation des militaires en activité, et en particulier des sous-offi-
ciers, par l'octroi de primes ou d' avantages en nature (logement,
etc .) ou d'indemnités diverses, donne l'impression d'une parité

EN 1948

P. 100 .

EN 1964

P . 100.

Echelle n° 4	
Echelle n° 3	
Echelle n° 2	
Echelle n° 1	

12
36
40
12

30
55
10
5

EN 1948

P. 100.

EN 1964

P. 100.

Echelle n° 4	
Echelle n" 3	
Echelle n° 2	
Echelle n° 1	

12
36
40
12

30
55
10

5
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avec les autres secteurs, mais frustre lourdement les retraités dont
la pension est toujours calculée sur la solde nette (les avantages
et indemnités étant exclus) . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour faire cesser cette injustice. (Question du
13 février 1965 .)

Réponse. — Conformément aux déclarations faites par le ministre
des armées devant l'Assemblée nationale au cours des débats sur
le projet de budget pour 1965, de nouvelles mesures tendant à
la revalorisation de la condition des sous-officiers ont été proposées
et font actuellement l ' objet d'échanges de vues avec les départe-
ments ministériels intéressés, notamment celui des finances et des
affaires économiques . Ces mesures comportent notamment un relè-
vement des indices de nombreux échelons des échelles de solde
n° 2 et n° 3, qui intéressera non seulement les militaires en
activité, mais également les personnels retraités, toute augmentation
des indices de solde ayant une incidence sur les pensions de retraite
conformément au principe de la péréquation automatique des
pensions et des traitements ; les échelons qui doivent faire l 'objet
de cette revalorisation ont d 'ailleurs été choisis avec le souci d 'amé-
liorer la situation financière du plus grand nombre possible de
retraités . Aussi souhaitables et satisfaisantes que'soient ces mesures,
il est cependant probable que l 'obligation de respecter les enve-
loppes budgétaires conduira à en étendre la réalisation sur deux
ou trois ans .

CONSTRUCTION

12826 . — *M . Wagner demande à M. le ministre de la construction :
1° quelle application pratique il compte faire de l 'excellente initiative
du centre scientifique et technique de bâtiment qui a décidé la
délivrance d'un certificat d 'examen acoustique préalable pour les
bâtiments d'habitation aux constructeurs, architectes ou entre-
prises qui lui soumettront leurs projets ; 2° s ' il compte, notamment
pour les bâtiments d 'habitation collectifs en général et pour les
constructions bénéficiant de l'aide de l 'Etat en particulier, recom-
mander à tous ses délégués départementaux de faire inclure ce
certificat d ' examen dans les dossiers de permis de construire ;
3° si les délégués départementaux ont la possibilité d 'exiger des
architectes de ne pas modifier pour l ' exécution des travaux le devis
descriptif qui aura servi de base à la délivrance du certificat d ' examen
acoustique préalable . (Question du 6 février 1965 .)

Réponse. — Le certificat d ' examen acoustique préalable a pour
objet de permettre à un maître d 'ouvrage d 'être assuré que le
projet a été correctement étudié pour obtenir un confort acoustique
normal. Les garanties qu 'il accorde font que son exigence parait
extrêmement souhaitable. Les conditions auxquelles il pourrait
être rendu obligatoire pour certaines opérations, notamment dans
l 'hypothèse de programmes immobiliers bénéficiant d 'une aide
financière de l'Etat, font actuellement l ' objet d 'études . Il paraît
cependant opportun d 'attendre que le certificat ait été soumis pen-
dant un certain temps à l ' expérience avant de le généraliser . Lorsque
le certificat d ' examen acoustique préalable aura été joint au devis
descriptif sur la base duquel est réalisée la construction, il appar-
tiendra au maître de l'ouvrage d'en vérifier le respect lors de la
réception des travaux.

12828. — M. Billoux expose à M. le ministre de la construction
que les actes de vente d ' une société de construction d 'appartements
en copropriété comportent la clause suivante : r il prendra (l'ache-
teur) les biens et droits immobiliers présentement vendus dans l ' état
où ils se trouvent actuellement, sans recours contre la société vende-
resse pour quelque cause que ce soit, notamment pour le bon ou
mauvais état du sol, du sous-sol, des constructions, mitoyennetés ou
non mitoyennetés, erreurs dans la désignation ou la contenance,
la différence en plus eu en moins, excéda-t-elle un vingtième, devant
faire profit ou la perte de l 'acquéreur » . Il lui demande : 1° si une
telle clause, encouragement direct à la malfaçon et autres dommages
au préjudice des acquéreurs d 'appartements, est légale ; 2° dans la
négative quelles mesures il ente' prendre pour interdire l 'inclusion
d ' une telle clause dans des actes de vente 3° dans l'affirmative
quelles mesures il entend prendre pour que de telles dispositions
ne soient plus couvertes par la loi . (Question du 6 février 1965.)

Réponse . — Le décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 qui contient
dans soi: titre 1" des dispositions relatives aux « contrats de
construction » porte, par son article 5, interdiction dans ces
contrats des « clauses limitatives de responsabilité autres que celles
prévues dans un cahier des charges homologué en application de la
loi du 24 mai 1941 s . La question de savoir si les dispositions de ce
titre 1"' sont applicables aux contrats visés par la question posée
ressort de l'appréciation des tribunaux judiciaires éventuellement
saisis de litiges entre les parties signataires de ces contrats . D 'autre
part, le décret n° 63-1324 du 24 décembre 1963 relatif aux primes et
aux prêts à la constraction a précisé dans ses articles 32-30 à 33-30,

parmi les conditions auxquelles est subordonné l 'octroi de ces primes
et de ces prêts, que le vendeur « ne peut stipuler qu 'il ne sera
obligé à aucune garantie pour les vices cachés ». Ces dispositions
trouvent leur application lors de l 'examen des demandes de primes
ou de prêts, et leur respect est assuré par les autorités qualifiées
pour prendre des décisions en ces matières.

12829. — M . Desouches expose à M. le ministre de la construction
que, si beaucoup de promoteurs privés respectent les règles et
donnent toutes les garanties de prix et de qualité aux souscripteurs,
il en est d'autres qui, délibérément, se considèrent comme dispensés
de le faire et se livrent à des pratiques absolument spectaculaires
qui, d 'ailleurs, ont été sanctionnées à diverses reprises par les tribu-
naux. Il lui demande s ' il ne lui paraît pas opportun, au moment
où il vient de tenter de relancer la construction dans la région
parisienne, de confirmer qu 'il considère le respect des plans de
financement et du descriptif en découlant comme impératif . (Ques-
tion du 6 février 1965 .)

Réponse . — Les constructions de logements neufs bénéficiant
d'une aide financière de l'Etat sont soumises à une réglementa-
tion précise dont le respect est contrôlé par des fonctionnaires du
ministère des finances et des affaires économiques et du ministère
de la construction. En effet, lorsqu'elles s 'appliquent aux contrats
visés par le titre I" du décret n° 54.1123 du 10 novembre 1954 ou
aux sociétés de construction en copropriété, les dispositions du
décret n° 63-1324 du 24 décembre 1963 ont pour effet d'imposer de
nouvelles obligations aux promoteurs comme condition de l'obtention
ou du maintien des primes à la construction et des prêts spéciaux
du Crédit foncier de France. C'est pour l ' obtention de ces prêts
qu 'est exigée des promoteurs la production de plans de financement.
Les irrégularités constatées peuvent, éventuellement, être sanction .
nées par le retrait de l ' aide financière accordée. En ce qui concerne
les opérations réalisées sans l 'aide financière de l ' Etat, les litiges
survenant entre les constructeurs et leurs cocontractants sur l 'appli•
cation des stipulations contractuelles concernant le financement de
l 'opération, relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires.

12998. — M. Trémollières demande à M. le ministre de la construc-
tion s'il n 'envisage pas, selon les principes d'anonymat appliqués
pour les examens et concours en matière d'enseignement à la
satisfaction générale, d 'imposer aux offices d 'H . L. M. l'obligation
de choisir les bénéficiaires - de logement en utilisant des fiches
anonymes et des critères de points, ainsi qu ' il a été pratiqué à
Marseille pour les rapatriés. Ainsi seraient évitées toutes les suspi•
cions d'interventions dans un domaine financé par les fonds publics,
où les décisions doivent être conformes à l'intérêt général et prises
en toute justice. (Question du 13 février 1965 .)

Réponse . — Il semble que les renseignements relatifs aux condi-
tions d'attribution des logements aux rapatriés, à Marseille, et qui
se trouvent en la possession de l'honorable parlementaire ne corres -
pondent pas exactement à la réalité, notamment en ce qui concerne
l'anonymat. Quant aux garanties d'objectivité offertes par la
cotation chiffrée de certains des éléments qui doivent être pris en
considération pour le classement par ordre de priorité des demandes
de logements H . L. M ., elles ont depuis longtemps été reconnues par
le ministère de la construction, qui en a préconisé l 'emploi. Les
recommandations de la circulaire « relative aux conditions d'attri-
but i on des logements des organismes d'habitations à loyer modéré s
publiée au Journal officiel du 5 août 1955 et la conception de ses
deux annexes en font foi. Mais la- rigueur arithmétique de coeffi•
cients, même bien définis, ne peut jamais refléter d ' une manière
parfaite les réalités sociales parfois douloureuses : il ne paraît donc
pas possible de s'en référer exclusivement à des facteurs arithmé -
tiques et anonymes qui pourraient écarter l ' aspect humain de
certaines situations particulièrement dignes d'intérêt.

13109. — M . Duvillard rappelle à M. le ministre de la construction
que l ' article 1" du décret n" 63 . 1245 du 19 décembre 1963, relatif
aux conseils d 'administration et aux commissions d 'attribution de
logements des offices publics d ' habitations à loyer modéré prévoit
que : « le mandat de tous les administrateurs est gratuit » . It lui
fait remarquer que cette disposition manque de souplesse et lui
signale, à cet égard, un cas particulier, celui d ' un ouvrier électri-
cien, administrateur de l'office public -départemental d 'habitations
à loyer modéré du Loiret. Cet administrateur, désigné par le
préfet, subit une perte de salaire à chaque réunion du conseil . Il
est évidemment tout à fait anormal que la charge exercée dans -des
offices d'H. L. M . se traduise par une telle perte de salaire. C'est
pourquoi il lui demande s'il envisage une modification du texte
précité, de telle sorte que l'exercice de la fonction d'administrateur
ne soit plus une source de diminution de revenu pour celui qui
l'exerce . (Question du 20 février 1965.)
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Réponse. — La gratuité du mandat de tous les administrateurs
d 'un office public d ' habitations à loyer modéré n 'est pas une
notion nouvelle introduite dans notre législation par le décret
n" 63-1245 du 19 décembre 1963 (art . 1' r t . Cette disposition figure
déjà clans la loi fondamentale du 5 décembre 1922 qui a réalisé
la première codification des textes relatifs au secteur de loge-
ment dont sont issues les H. L . M . actuelles . Elle a été reprise dans
l'article 164 du code de l ' urbanisme et de l'habitation et il n ' est
pas envisagé de la modifier. Cependant, les administrateurs sont
remboursés des frais engagés au titre de l 'office, sur justifications,
et il semble qu 'ils puissent l'être également des pertes de salaire
entraînées par leur présence à l'office, lorsque ces pertes de
salaire sont contrôlables. Il parait en effet difficile de considérer
que le rembou rsement d ' une perte de salaire effective et dûment
justifiée ait le caractère d'une rémunération et, par conséquent,
soit incompatible avec le mandat d 'administrateur.

13240 . — M . Prioux expose à M te ministre de la construction la
situation d'une personne âgée de plus de soixante-dix ans, écono-
miquement faible, qui, à la suite d ' un échange, a occupé le loge-
ment d ' un locataire titulaire d ' un bail . bail restant au nom de ce
locataire . Cette situation s'est ° prolongée pendant plusieurs années
et aujourd' hui• le bail arrivant à expiration, le propriétaire impose
à l'occupante un nouveau bail qui fait passer le loyer de 228 francs
par trimestre à plus de 200 francs par mois . Il lui signale, en outre,
qu' un certain nombre de reçus de loyers libellés au nom du
locataire, pbrtent également la mention du nom de l ' échangiste . Il
lui demande si . dans ces conditions. l 'augmentation du loyer dans un
telle proportion est possible . (Question du 27 février 1965 .)

Réponse . — L 'honorable parlementaire est invité à saisir direc-
tement, par lettre, du cas particulier qui est à l 'origine de sa
question écrite. Il pourra ainsi être procédé à une étude approfondie
de cette affaire, compte tenu de tous ses éléments de fait et de
droit .

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-MER

13115. — M . Cornut-Gentille rappelle à M . le ministre d'Etat
chargé des départements et territoires d'outre-mer qu ' aux termes
des dispositions du décret n" 59-1379 du 8 décembre 1959, portant
règlement d ' administration publique pour l 'application de l ' ordon-
nance n " 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains
personnels relevant du ministère de !a France d 'outre-mer, les
anciens fonctionnaires de la France d 'outre-mer versés dans les
corps autonomes, devaient bénéficier . dans ces corps d 'extinction,
d 'un rythme d ' avancement équivalent à celui dont ils béné-
ficiaient antérieurement. Cette disposition parait avoir été appliquée
normalement pour l'ensemble des corps à l'exception, toutefois, du
corps des chiffreurs de la France d 'i'utre-mer . En effet, si les chif-
freurs et premiers chiffreurs ont obtenu des avancements réguliers,
il n'en est pas de même pour les 'hiffreurs principaux, qui n 'ont
pu accéder au grade de chiffreur en chef depuis la publication du
décret susvisé . Une telle situation porte un préjudice immérité à
ces agents qui se voient privés, ratns raison, de leur légitime pers-
pective de carrière . Sans doute compte tenu des dispositions du
décret n" 57.1415 du 31 décembre 1957, portant règlement d 'admi-
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes
aux cerne des chiffreurs du ministère des affaires étrangères et
du ministreu de la France d 'outre-mer, l 'avancement au grade de
chiffreur en cher ne peut-il se faire au simple choix, du moins ceux
des intéressés qui sent tittdaires du certificat d 'études cryptogra-
phiques devraient-ils pouvoir, lorsqu ' ils remplissent les autres condi-
tions statutaires et dans la limite des contingents fixés, accéder au
grade de chiffreur en chef. Le ministère des finances et des affaires
économiques ayant, été saisi de ce problème par M . le Premier
ministre il y a déjà plusieurs mois, il lui demande quelles disposi-
tions il envisage de prendre ou d ' autoriser afin de régulariser une
situation qui se prolonge, sans motif, depuis maintenant cinq ans.
(Question du 20 février 1965.)

Réponse . — Il est incontestable, comme . l' expose l'honorable
parlementaire, que si les chiffreurs et premiers chiffreurs du corps
autonome des chiffreurs de la France d 'outre-mer ont bénéficié ces
dernières années, conformément aux dispositions de l ' article 14
du décret n" 59-1379 du 8 décembre 1959, portant règlement d'admi-
nistration publique pour l ' application de l ' ordonnance n" 58-1036 du
29 octobre 1958, relative à la situation de certains personnels rele-
vant du ministre de la France d'outre-mer, d ' un rythme d 'avance-
ment équivalent à celui dont ils bénéficiaient antérieurement, aucun
chiffreur principal n'a accédé au grade de chiffreur en chef depuis
la publication du décret susvisé . Aux termes de l'article 14 du
décret du 3 novembre 1945, portant réorganisation du service du
chiffre colonial, décret toujours en vigueur, l'admission au grade
de chiffreur en chef est subordonnée à une ancienneté de quatre

ans de services effectifs dans le grade de chiffreur principal et
à l'admission à un examen professionnel dont les modalités ont été
fixées par un arrêté du ministre de la France d 'outre-mer. Il s'agit
là d ' un examen professionnel difficile puisqu 'aucun chiffreur prin-
cipal n'a été reçu aux épreuves organisées en 1952 et 1959 . Depuis
1959, aucun examen de l ' espèce n'a eu lieu, son organisation s ' étant
heurtée à certaines difficultés. Dès que ces obstacles auront pu
être levés — et le service des personnels de l 'ancienne administration
d 'outre-mer s 'y emploie activement — l'ouverture de l 'examen
professionnel pour le grade de chiffreur en chef sera annoncée dans
les plus brefs délais.

EDUCATION NATIONALE

11099. — M . Jaillon expose à M. le ministre de l'éducation nationale
que, d ' après certaines informations parues dans la presse du
1" octobre 1964, le communiqué du conseil des ministres contient
l 'affirmation que « les efforts du Gouvernement ont permis une
rentrée scolaire satisfaisante ». A la suite de ces déclarations, il
lui demande de faire connaitre : 1" le nombre d 'élèves que l' ensei-
gnement du second degré classique et moderne, a dù accueillir à la
rentrée 1963 . d ' une part, et à la rentrée 1964, d ' autre part ; 2 " le
nombre de professeurs normaux — c'est-à-dire titulaires — ayant été
admis à la retraite à la fin de l ' année scolaire 1963-1964 ; 3 " le
nombre de professeurs normaux — c 'est-à-dire titulaires — qui
ont été recrutés pour la rentrée scolaire de 1964 ; 4° le nombre
de professeurs supplémentaires qui ont été recrutés pour faire face
au nombre supplémentaire d'élèves . II liti demande, dans le cas
où cela serait possible, de donner ces renseignements pour chacune
des disciplines d' enseignement . (Question du 9 octobre 1964 .)

Réponse . — Sur la question posée, les statistiques nationales
permettent de fournir les données présentées dans les deux
tableaux ci-dessous :

TABLEAU I. --Effectifs comparés des élèves et professeurs titulaires
en 1963-1964 et à la rentrée 1964 dans l 'enseignement du second
degré classique et moderne.

TABLEAU Il. — Répartition par disciplines des postes budgétaires
et postes pourvus en professeurs titulaires en 1963 et 1964.

1963

	

1964

Philosophie	
Lettres	
Histoire - géographie	
Anglais	
Allemand	
Espagnol	
Italien	
Arabe	
Russe	
Mathématiques	
Sciences naturelles	
Sciences physiques	
Dessin d'art	
Education musicale	
Travaux manuels édu-

catifs	

ANNÉE

1963-1964 .

PRÉVISIONS
de rentrée

1964.

Nombre d ' élèves des enseignements clas-
sique et moderne des lycées :

Classes de 6' aux classes terminales
comprises	

Y compris Ies classes préparatoires
aux grandes écoles	

Nombre de chaires budgétaires	

Nombre Ce professeurs titulaires en fonc-
tion (agrégés, 'certifiés, chargés d ' ensei-
gnement, adjoints d 'enseignement)	

993 .000

1 .016 .000

45 .718

36 .368

1 .039 .000

1 .064 .000

51 .665

41 .055

DISCIPLINES Postes
budgé-
taires.

1 .081
11 .277

5 .316
6 .457
2 .739
1 .424

534
18

155
'6 .661
2 .991
3 .416
1 .754

888

Postes
POUr-
vus.

1 .016
9 .249
4 .595
5 .570
2 .322

1 .250
493

14
128

3 .903
2 .567
2 .610

1 .288
815

1 .008
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45 .718136 .368

Postes

vacants.

65
2 .028

721
887
417
174
41

4
27

2 .758
424
806
466
73

460

9 .350
1

1 .139

51 .665

1 .429
11 .897
5 .844
7 .028
2 .976
1 .526

584
14

171
8 .912
3 .392
3 .823
1 .946

984

Postes
budgé-
taires.

1 .282
9 .612
5 .096
6 .017
2 .524
1 .356

546
14

149
5 .386
2 .948
3 .018
1 .521

959

627

41 .055

Postes
POur -
vos .

Postes

vacants.

147
2 .285

748
1 .011

452
170

38
0

22
3 .526

444
805
425
25

512

10 .610
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Pour apprécier la situation que font apparaître les tableaux
ci-dessus, il convient d 'observer que : 1" le nombre des retraites
ne représente qu' une partie du nombre des pertes d'effectifs des
cadres, lesquelles résultent également des démissions, des dispo-
nibilités, des détachements et des passages dans l 'enseignement
supérieur ; 2° le recrutement représente une partie plus importante
de l 'accroissement des effectifs, mais n ' est cependant pas la seule.
Les réintégrations après détachement ou disponibilité sont égale-
ment à prendre en considération . En outre, si la proportion des
postes pourvus normalement, c'est-à-dire par du personnel titulaire,
a pu être maintenue et même légèrement améliorée en 1964, c ' est
au prix d 'un effort d 'autant plus grand que la progression des
postes créés (13 p . 100) a été supérieure à celle des effectifs
d'élèves (moins de 5 p. 100) dont l'encadrement se trouve amélioré.
Les difficultés en la matière tiennent donc moins aux vides ouverts
par les retraites (450 environ) qu'aux besoins considérables sus-
cités par la création en 1964 d ' environ 6 .000 postes budgétaires
nouveaux . Sur les 10 .610 postes non pourvus par des professeurs
titulaires sont nommés des professeurs contractuels, des maitres
auxiliaires (certains à temps partiel ou n'exerçant que par intermit-
tence) ou des instituteurs (titulaires suppléants) du 1 s ' degré
délégués rectoraux . Le nombre des maîtres auxiliaires est de plus
de 6 .000, mais il varie très fréquemment, les contractuels sont
environ 1 .200, le nombre des instituteurs délégués rectoraux était
d'environ 2 .500 en 1963 . Ainsi les recteurs ont-ils les moyens d ' adap-
ter très rapidement les services aux besoins, même inattendus,
résultant par exemple des congés de maladie . Il faut ajouter que,
du fait des heures supplémentaires d 'enseignement que peuvent
effectuer les professeurs titulaires en sus de leurs obligations de
service, le nombre des postes budgétaires vacants ne rend pas
fidèlement compte des besoins réels en personnel supplémentaire.
On constate que l'accomplissement de 10 p. 100 d ' heures supplé-
mentaires par tous les professeurs (sur un service de base de
18 heures pour les certifiés et de 15 heures pour les agrégés)
dégage l'équivalent de 4 .100 professeurs. Ainsi les moyens supplé-
mentaires dont dispose l 'éducation nationale pour couvrir les
10.500 postes non pourvus par des professeurs titulaires équivalent
à environ 13.000 maitres.

11631 . — M. Mer expose à M. le ministre de l'éducation nationale
que deux professeurs d'un établissement parisien d 'enseignement
privé, ayant passé avec l'Etat un contrat d ' association, se sont vu
réclamer, alors qu 'ils s ' inscrivaient à la faculté des lettres de
Paris, en vue d 'y suivre des cours de licence, une somme de 60 F
à titre de droit d ' inscription . 11 lui demande si l ' administration
de la faculté n'a pas, en l ' espèce, outrepassé ses droits, compte
tenu du fait que les professeurs de l 'enseignement public —
auxquels sont normalement assimilés les professeurs des établis-
sements sous contrat d 'association — sont dispensés du paiement
des droits d 'inscription et que d'ailleurs, l'an dernier, il n 'avait
rien été réclamé aux deux maîtres en question . (Question du 17 no-
vembre 1964 .)

Réponse . — En vertu des textes réglementaires applicables dans
toutes les universités sont dispensés des droits d ' inscription de
bibliothèque et d'examen dans les facultés des lettres et sciences
humaines les fonctionnaires des établissements d 'enseignement
secondaire, primaire et technique. Le personnel exerçant dans les
établissements d 'enseignement privé ayant passé un contrat d 'asso-
ciation avec l 'Etat n 'ayant pas le statut de fonctionnaire, ces
dispositions ne lui sont pas applicables . D ' autre part, certaines
exonérations de droits universitaires peuvent être accordées par
les recteurs d 'académie. En vertu des règles propres à l'Université
de Paris fixées par l 'arrêté rectoral du 15 octobre 1942, modifié
par l'arrêté rectoral du 7 juillet 1951, sont exonérés ès qualités du
droit d'inscription (10 F) et du droit de bibliothèque (6 Fi dans les
facultés des lettres et sciences humaines )es adjoints d 'enseignement
et les maitres auxiliaires exerçant dans un établissement du second
degré de l'Académie de Paris. Une interprétation bienveillante
de ces dispositions peut conduire à exonérer des droits en question
les professeurs des établissements privés sous contrat, le statut
de ces agents n 'étant pas sans analogie avec celui de « maître
auxiliaire ° . D'autre part, les maitres des établissements privés
peuvent solliciter à titre individuel la dispense du droit de travaux
pratiques (24 F) . Cette dernière exonération est susceptible d 'être
accordée par le recteur, sur proposition du doyen, après examen
individuel des cas et compte tenu des possibilités financières de
l 'Université.

12031 . — M. Tomasinl demande à M. le ministre de l 'éducation
nationale quelle est ou quelles sont celles des quatre positions qui
ouvrent droit, pour un professeur de l'enseignement supérieur, au
remboursement des frais de changement de résidence : mutation
d'office - dans l ' intérêt du service sans avancement, mutation

d ' office dans l 'intérêt du service avec avancement, mutation d 'office
conformément à la procédure disciplinaire, mutation d 'office sur sa
demande . (Questior du 9 décembre 1964 .)

Réponse . — Les dispositions du décret n° 53-511 du 21 mal
1953 précisent que les personnels civils de l'Etat ont droit, en
cas de changement de résidence prononcé dans l 'intérêt du service,
au remboursement des frais qui en résultent . Lorsque cette mutation
dans l'intérêt du service est liée à un avancement de grade ou
de classe, le remboursement est limité à 80 p . 100. Dans tous les
autres cas, les agents n 'ont droit à aucun remboursement, notamment
en cas de déplacement pour convenance personnelle et de dépla-
cement d ' office prononcé conformément à la procédure disciplinaire.

12221 .• — M. Daviaud expose à M. le ministre de l 'éducation
nationale la déception causée aux administrateurs des collectivités
locales lorsqu ' ils ont eu connaissance des dépêches des 12 octobre
et 6 novembre 1964, infor mant le préfet du département de la
Charente-Maritime que toutes les demandes de subt-entions pour
achat de mobilier scolaire en instance dans ses services ne seraient
plus prises en considération . Au moment où beaucoup de munici-
palités sont accablées par l ' accroissement vertigineux de leurs
dépenses scolaires, une telle mesure ne peut que les léser injuste-
ment . Il lui demandé s'il envisage de revoir cet important problème,
afin d 'amener le Gouvernement à tenir les engagements financiers
pris à l'égard des collectivités locales . Il est en effet indispensable
que les subventions pour les acquisitions de mobilier scolaire, deve -
nues nécessaires à la suite de créations rte classes, puissent être
versées aux collectivités comme par le passé, sans quoi la réforme
scolaire deviendra impossible . (Question du 31 décembre 1964.)

Réponse . — Jusqu'en 1963, le ministère de l'éducation nationale
a prévu un certain volume de crédits pour subventionner les
acquisitions de matériel scolaire. Le décret du 31 décembre 1963,
qui prévoit une réforme du financement des constructions scolaires
du premier degré, a eu pour objet de simplifier la procédure
d ' attribution de subventions . Elle englobe l 'acquisition de terrain,
les dépenses de construction et les frais d ' équipement en matériel
de classes et leurs annexes art . 1) . En conséquence, le budget de
1965 ne prévoit pas de crédits spéciaux pour l ' acquisition de
matériel scolaire. Les dépenses correspondantes sont normalement
à la charge du budget communal, les collectivités locales 4isposant
par ailleurs pour faire face à ces dépenses des crédits du fonds
d ' allocation scolaire, dit Fonds Barangé.

12374. — M . Bernasconi expose à M . le ministre de l 'éducation
nationale qu' un terrain jouxtant le collège d'enseignement général
situé 8, rue Jean-François-Lépine, à Paris (18') est pratiquement
inutilisé . Le sol n'y est occupé que par ries constructions vétustes
et insalubres constituant, pour l 'établissement scolaire voisin, un
risque permanent d' incendie . Ce terrain, qui appartient à la
S . N. C. F. est séparé, à l 'Ouest des voies du réseau Nord, par
l ' impasse Jessaint d 'une largeur de deux mètres . Il n 'apparaît pas
que la S . N . C . F., presriétaire de cette parcelle, puisse envisager
de l 'occuper utilement ; sa superficie et sa situation semblent
d 'autre part incompatibles avec la construction d'habitations . Par
contre, s ' il était acquis par l 'Etat, en application du décret du
31 décembre 1958 modifié, relatif à la rénovation urbaine, ce terrain
attribué à l ' éducation nationale pourrait être utilisé de façon
rationnelle par le collège d 'enseignement générai . Il lui demande,
en conséquence, s 'il lui est possible d 'env isager une telle acquisition.
(Question du 9 janvier 1965 .)

Réponse . — De l ' enquête détaillée à la' elle ont procédé les
services intéressés, il ressort que l 'acquisition , terrain sis 8 bis, rue
Jean-François-Lépine pourrait permettre éventuellement la création
de certaines annexes dont sont dépourvus actuellement les établis-
sements scolaires voisins . Cependant, les besoins précis de ces
établissements ne peuvent être déterminés que dans le cadre des
dispositions consécutives à la réforme de l 'enseignement, susceptibles
en particulier, en zone urbaine, d 'imposer certaines redistributions
rationnelles de locaux entre les diverses catégories d ' établissements
du premier et du second degré . Parallèlement . à cette étude, en
cours pour l 'ensemble rte la région parisienne, toutes instructions
utiles sont données au service compétent pour l ' examen des
possibilités de l'acquisition du terrain voisin du groupe scolaire de
la rue Jean-François-Lépine.

12581 . — M. Dupuy demande à M . le ministre de l'éducation
nationale : 1" pour quelle raison les inspecteurs généraux adminis-
tratifs et de la vie scolaire n'att r ibuent plus de notes aux personnels
de direction et d 'éducation, notamment des différents établissements
d 'enseignement technique ; 2 " quel est, le cas échéant, le texte qui
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peut permettre la suppression de ce droit à la notation a chiffrée »
qu'avaient toujours eu ces personnels depuis la mise en place des
écoles nationales professionnelles et collèges techniques, devenus
lycées techniques d 'Etat et lycées techniques . (Question du 23 janvier
1965.)

Réponse . — Le personnel de direction et d 'éducation des établis-
sements de second degré, classiques, modernes ou techniques, est
placé sous le contrôle de l 'inspection générale de la vie scolaire et
de l'inspection générale des services administratifs. Dans les établis-
sements classiques et modernes, ii n 'a jamais été d ' usage d ' attribuer
une note chiffrée à ce personnel. Il n'en était pas de même pour
les lycées techniques où les chefs d ' établissement étaient notés
précédemment par le comité des inspecteurs généraux de l ' ensei-
gnement technique et les surveillants généraux par les inspecteurs
des services administratifs. Dans l 'attente de la mise au point
d ' un système de notation applicable à tous les membres du personnel
enseignant, il a paru préférable d ' unifier provisoirement les procé-
dures en vigueur et de ne plus attribuer de note chiffrée d' inspection
aux personnels de direction et de surveillance des lycées techniques.

12582. — M . Dupuy attire l 'attention de M . le ministre de l'éduca-
tion nationale : sur la circulaire du 25 octobre 1962 renseignement,
bureau E. 10) parue au R . M./F. n" 41 du 5 novembre 1962, page 3853
(chapitre 224 D. C., page 81) ayant pour objet les « stages pour
futurs adjoints d'éducation " ; sur la circulaire du 2 octobre 1963
(enseignement, bureau E . 10), parue au B. 0. E. N. n" 36 du
10 octobre 1963, pages 2109 et 2110, ayant pour objet le a stage de
formation des adjoints d'éducation " ; ainsi que sur l'arrêté du
19 avril 1963, paru au Journal officiel du 3 mai 1963, , page 3972,
créant un a certificat d ' aptitude aux fonctions d ' éducation n . Il
lui demande : 1 " si les agents ayant accompli l'un des -stages pré-
cités, et satisfait aux épreuves du certificat d ' aptitude aux fonctions
d' éducation, vont continuer à conserver la position précaire d' auxi-
liaire qui leur est faite dans leurs établissements d ' origine, ou
étre dotés d' un statut, ou encore avoir la possibilité d 'accès dans
un corps déjà existant ; 2" en tout état de cause, quel compte sera
tenu de leur rang de sortie à l ' examen de fin de stage, qui semble-
rait, le cas échéant, être un critère indiscutable ; 3' s 'il est envisagé
de nouveaux stages à Versailles durant l'année légale 1965, aucune
circulaire de rappel n ' ayant été publiée à ce jour à cet effet.
(Question du 23 janvier 1965.)

Réponse. — 1" et 2 ' Le certificat d'aptitude aux fonctions d'éduca-
tion, créé par l ' arrêté du 19 avril 1963, a pour objet essentiel d 'assurer
un complément de formation théorique et pratique aux personnels
chargés de fonctions de surveillance et d 'éducation et doit permettre
à ses détenteurs d'assurer dans de meilleures conditions leur tâche,
difficile, d 'éducateur. L ' obtention de ce certificat n 'a, à l 'heure
actuelle, aucune incidence sur la situation des intéressés et notam-
ment sur leur éventuelle qualité d 'auxiliaire . Toutefois, les problèmes
posés par la détention du certificat considéré, de création relative-
ment récente, font l'objet d'un examen ; 3" les stages d ' adjoints
d'éducation sont organisés, au cours de chaque année scolaire, à
raison de deux sessions de trois mois (la première au cours des mois
de novembre, décembre et janvier, la seconde du mois de mars au
mois de mai inclus) . En ce qui concerne l'année scolaire 1964-1965,
la deuxième session débutera le 1'' mars . I1 n'a pas été nécessaire
de susciter de nouvelles candidatures étant donné le grand nombre
de demandes reçues pour les précédents stages, auxquelles il n 'avait
pu être donné satisfaction, faute de place au lycée La Bruyère, à
Versailles, où se déroulent les sessions . En revanche, pour le pre-
mier stage de l'année scolaire 1965-1966, une circulaire sera adressée
dans le courant du mois de mai à MM. les recteurs, les inspecteurs
d'académie et les chefs d'établissement afin de donner à cette
session la plus large publicité .

les questions matérielles de transport, d'accueil et d'hébergement
dans une cantine. Il en résulte que la question du ramassage scolaire
er g zone rurale est soigneusement étudiée p our chaque regroupement
d'écoles en fonction de la- situation géographique, des conditions
climatiques, de la distance à couvrir, afin de ne pas perdre de vue
que l ' opération doit toujours être faite finalement dans l'intérêt
même des élèves.

12723. — M . Rieubon expose à M . le ministre de l'éducation natio-
nale que parmi tous les problèmes posés au sein de l 'éducation
nationale, celui du manque de personnel enseignant titulaire est
un des plus graves . Dans la mesure où l'on porte remède à cette
pénurie en faisant appel aux services des maîtres auxiliaires, il
apparaît indispensable de prévoir leur avenir. Ces maîtres auxiliaires
éprouvent, du fait de leurs lourdes charges d ' enseignement, les plus
grandes difficultés à se présenter aux concours de recrutement. Pour
certaines spécialités, les concours nationaux n'existent pas ou les
conditions requises ne permettent pas qu'ils se présentent. En outre,
les maitres auxiliaires sont victimes d 'une précarité d 'emploi totale,
puisqu 'ils ne bénéficient pas du préavis en usage dans le secteu r
privé. Pour toutes ces raisons, il conviendrait que des mesures soient
prises rapidement en leur faveur : 1° des maîtres auxiliaires justifiant
de trois ans d 'ancienneté et d'une inspection favorable, devraient
accéder sans concours au stage de formation pédagogique dans les
écoles normales nationales d'apprentissage et être titularisés après
réussite du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les collèges
d 'enseignement technique ; 2° pour être recrutés, tous les maîtres
auxiliaires devraient satisfaire aux conditions requises pour les
concours de recrutement . Afin de garantir une promotion interne,
en vigueur dans de nombreuses administrations, les maîtres auxi-
liaires devraient bénéficier de cours de perfectionnement et de pré-
paration aux concours, dans le cadre de leur temps de travail, ainsi
que le•recommande pour les travailleurs la commission officielle dite
des aides à la promotion sociale ; 3" sans préjudice de ces mesures
générales propres à favoriser des débouchés normaux aux maîtres
auxiliaires, il conviendrait enfin de prendre des mesures immédiates
dont l'effet jouerait sur le prochain recrutement : a) reconduction
des concours spéciaux des professeurs techniques adjoints et
extension de ces concours à ceux qui n'en ont pas bénéficié ; b) accès
au concours normal des maîtres auxiliaires professeurs d 'enseigne-
ment général, titulaires du baccalauréat et justifiant de trois années
d'ancienneté . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour satisfaire ces légitimes revendications . (Question du 30 jan-
vier 1965 .)

Réponse . — La situation du personnel auxiliaire recruté par les
administrations, quelle que soit cette administration et quelle que
soit la catégorie de personnel recruté, présente les caractéristiques
suivantes : les auxiliaires sont recrutés à titre temporaire sans
engagement de la part de l'administration ; cette situation tempo-
raire ne peut se transformer en situation de fonctionnaire titulaire
que si l' auxiliaire, possédant ou ayant acquis les titres requis pour
s'inscrire aux concours de recrutement, en subit les épreuves avec
succès. Si la pénurie de personnel permet de faire appel, parfois
pendant plusieurs années, à des auxiliaires pour tenir des postes
qui devraient être confiés à du personnel titulaire, ce fait doit être
conisdéré par eux comme un avantage et ne leur confère aucun droit
supplémentaire . C'est en fonction des nécessités de service et des
difficultés de recrutement que peuvent être organisés des concours
exceptionnels qui permettent d 'offrir aux auxiliaires certaines possi-
bilités d'accès aux cadres de titulaires, sans que cette éventualité
puisse devenir une règle pour le déroulement des carrières des
catégories de personnel intéressées.

12592. — M. Rémy Monts'gne demande à M. le ministre de l'éduca-
tion nationale si, devant les grands inconvénients qu'entraînerait
en milieu rural la suppression systématique de toutes les écoles à
faible effectif, il n'a pas l'itention de revoir, cas par cas, chaque
situation géographique avec les distances à couvrir par les cars du
ramassage scolaire . (Question du 23 janvier 1965 .)

Réponse. — Le regroupement des écoles à faible effectif poursuivi
depuis une vingtaine d'années dans l'intérêt même des élèves et des
pargnts n'entraîne pas ia suppression systématique de toutes les
ka « à faible effectif. Aux termes mêmes des circulaires n° 64-337
du 28 juillet 1964 et n" 65-72 du 11 février 1965, chaque cas particu-
lier fait l'objet d'une étude et de propositions qui sont soumises à
l'avis du conseil municipal et des commissions compétentes avant
que n'intervienne la décision ministérielle. En particulier, dans les
zones rurales, une solution préalable doit être apportée à toutes

12727. — M . Tourné demande à M . le ministre de l'éducation
nationale : combien de demandes de bourses pour études secon-
daires ont étè enregistrées, au cours de l ' année 1964, dans chacune
des académies ; 2" combien ont été accordées dans chacune des
académies : a) au taux plein ; b) à un taux partiel . (Question du
30 janvier 1965.)

Réponse . — Le tableau ci-dessous indique le nombre de demandes
de bourses présentées en 1964 dans chaque académie par des élèves
fréquentant ou appelés à fréquenter des établissements d'enseigne.
ment publics ou privés du second degré et le nombre de demandes
respectivement retenues, pour l'attribution d'une bourse au titre
de l'année scolaire 1964.1965, il s'agit bien ici des bourses attribuées
à la suite d'une première demande ; les reconductions de bourses
existantes ne sont pas comprises dans cet état . Le régime actuel
des bourses qui sont composées d'un nombre variable de parts ne
fait pas appel à la notion de bourses de taux plein et de bourses
de taux partiel. Le tableau ci-dessous comporte l'indication du
nombre moyen de parts de bourses constaté respectivement dans
les diverses académies en 1963-1964 . Pour l'appréciation de ces ren-
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seignements il faut préciser que le nombre moyen de parts retenu
au budget était de 3 2/3 par bourse . II a été fixé à 4 parts à
compter du 1•' octobre 1964 ; la valeur de la part est de 117 F.

ACADÉMIES

NQNBRE
de demandes
de bourses
présentées

DEMANDES

retenues

1964.1965 .

NOMBRE
moyen

de parts
en 1964 . en 1963-1964.

Aix	 35 .131 27 .529 4,4

Besançon	 8 .232 6 .166 3,78
Bordeaux	 18 .641 13 .267 3,63

Caen	 25 .866 18 .790 3,87

Clermont	 14 .925 10 .654 3,84
Dijon	 11 .803 8 .454 3,99
Grenoble	 19 .151 13 .960 4,07
Lille	 40 .451 31 .717 3,76

Lyon	 18 .502 13 .622 4,32

Montpellier	 18 .534 14 .211 4,4
Nancy •	 10 .086 7 .073 3,3
Nantes	 20 .517 15 .489 4,36
Orléans	 14 .523 10 .805 3,7

Paris	 57 .177 38 .172 3,84
Poitiers	 16 .259 12 .953 4,30
Reims	 13 .280 9 .784 3,87
Rennes	 36 .431. 27 .331 4,96
Strasbourg	 18 .063 12 .005 4,02
Toulouse	 23 .557 17 .088 4

12833. - M. Poncelet rappelle à M. le ministre de l 'éducation
nationale sa question écrite n" 6369 du 12 décembre 1963, à laquelle
il a répondu au Journal officiel, débats Assemblée nationale,
du 18 janvier 1964 . Il lui demande de lui faire connaître, pour les
années 1963 et 1964, le pourcentage d 'étudiants reçus à chaque
session de l 'examen de première année des facultés de droit et
de sciences économiques : 1 " à Paris ; 2" dans les universités de
province . (Question du 6 février 1965 .)

Réponse. - Les renseignements demandés pour l 'année 1963 figu-
rent dans le tableau ci-joint. Pour l ' année 1964, les résultats détaillés
ne sont pas encore connus. En effet, l ' enquête annuelle sur les
résultats aux examens dans les facultés et établissements universi-
taires, pour une année donnée, ne peut être réalisée avant le début
de l 'année suivante, car cette enquête englobe l 'ensemble des
résultats de l'activité universitaire et les soutenances de thèses ont
lieu jusqu'à la fin de l'année.

17,3 ASSEMIILEE NATIONALE

M. E . N. - O. E. S.
ETUDES ET DOCUMENTATION

Examen de première année de droit 1963.

POURCENTAGE DES REÇUS
par rapport aux inscrits

de la scolarité.
ÉTABLISSEMENTS

Ensemle
des

2 sessions.

Aix	
Nice	 a	
Saint-Denis-de-la-Réunion	 e	

Total -université Aix	 :.

Bordeaux	
Pau	
Fort-de-France	

Total université Bordeaux	

Caen	
Rouen	

Total université Caen . . . . :	

POURCENTAGE DES REÇUS
par rapport aux inscrits

de la scolarité.
ÉTABLISSEMENTS

I Ensemble
2• session .

	

des
2 sessions.

Clermont	

Dijon	

Grenoble	

Lille	

Lyon	

	

17,4	14,8

Montpellier	
Perpignan	

Total université Montpellier.

Nancy	

Nantes	

Orléans-Tours	

Poitiers	
Limoges	

Total université Poitiers	

Rennes	

Strasbourg	

Toulouse	

Total départements	

Paris	

Total général	

12140. - M. Philippe expose à M . le ministre de l ' éducation natice
nale que la décision relative à la fermeture automatique des écoles
ayant moins de seize élèves a suscité une émotion bien légi Ume
parmi les familles rurales, notamment parmi celles qui résident
dans des régions montagneuses où, pendant plusieurs mois de
l 'année, l'enseignement rend les transports particulièrement diffi-
ciles et où, en conséquence, il semble souhaitable de maintenir les
écoles ayant au moins dix élèves. Avant toute fermeture d'école, il
conviendrait également que soit étudiée l'évolution probable des
effectifs scolaires pendant les cinq années à venir. Là où les écoles
doivent être supprimées, la gratuité du transport devrait être assurée,
et l'organisation de ces transports et la cantine devraient relever
des associations familiales en accord avec les municipalités . Il lui
demande de préciser comment il entend réaliser ces diverses condi.
tiens, et s 'il n 'estime pas opportun, afin que les fermetures éventuelles
d'écoles se réalisent compte tenu le plus possible des besoins et des
conditions de vie des familles rurales, de créer dans chaque canton
une commission qui pourrait être présidée par le conseiller général
et qui comprendrait des représentants des inspecteurs d'académie,
des maires, des associations familiales, des associations des parents
d'élèves, des établissements publics et privés, dont le rôle serait
de fournir son avis sur toute fermeture d ' école et de prévoir les
regroupements nécessaires. (Question du 6 février 1965 .)

Réponse. - Depuis une vingtaine d'années et à chaque rentrée
scolaire se pose le problème du regroupement des écoles à faible
effectif . Cette opération, entreprise dans l'intérêt même des élèves,
met en jeu l' implantation de ces écoles 'et doit donc être traitée,
ainsi que le rappelle la circulaire du 11 février 1965, dans le cadre
de la révision de la carte scolaire primaire, après consultation
réglementaire des conseils municipaux intéressés, du comité tech-
nique paritaire départemental et du conseil départemental de l'ensei-
gnement primaire . Les instances consultatives souhaitées par

l 'honorable parlementaire sont donc déjà prévues par la réglemen-
tation en vigueur, ce qui n 'exclut évidemment pas tous les autres
contacts personnels susceptibles d'apporter à l'administration des
informations complémentaires . La circulaire rappelle en outre que
les regroupements ne seront entrepris que dans la mesure où tous
les problèmes de transport ; d'accueil dans les classes et d'héberge-
ment dans une cantine auront trouvé une solution pratique. La
circulaire du 28 juillet 1964 précisait à ce sujet les mesures priori-
taires décidées en faveur des transports d'élèves et des cantines.

1 •• session . 2• session.

21,2
25,3
20,4

22,3

18,5
16,3
28,9

19,9

14,4
20,6
10,2

17,9
-se

18,2
15,7

28,5
31,5

29,7

15,9

20,1
21,9
5,3

35,6
45,9
30,6

38,2

38,6
38,2
34,2

37,8

46,7
7,2

47

28,7

24,8

22

1 •• session.

18,9

28,5

24

23,6

16,9

21,6

14,9

18,8

18,1
6,4

16,8

21,2

16,1

19,9

29,3
26,1

15,6

18,9

12,2

12,4

15,1

9,8

12,9

14,5
6,4

13,7

8,5

17,7

19,1

16,2
13,9

20,9

12,3

13,3

12

44,1

42,9

35,8

29,3

36,7

24,7

31,7

32,6
12,8

30,5

29,7

33,8

39

45,5
40

49,6

37,1

35,3

32,2

30,9
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Priorité sera en effet accordée d'une part au transport de ces
élèves aussi bien pour la création des circuits que pour les subven-
tions de l'Etat qui pourront dépasser le plafond habituel de 65 p . 100,
d'autre part à la construction et au fonctionnement des cantines.

12t41 . — M. Albert Gorge attire l' attention de M. le ministre
de l'éducation nationale sur la situation du personnel des collèges
d 'enseignement général . Il lui demande s'il n 'envisage pas, en atten-
dant la publication du statut du personnel des collèges d'enseigne-
ment général, la création de commissions administratives paritaires
propres à ce personnel. (Question du 6 février 1965.)

13005. — M. d'Aillères attire l 'attention de M . le ministre de
l 'éducation nationale sur l'inquiétude qui règne actuellement parmi
les professeurs de collèges d'enseignement général, soumis à la
juridiction de commissions paritaires communes aux instituteurs
de l'enseignement élémentaire. En raison des problèmes particuliers
qui se posent à cette catégorie d 'enseignants, il lui demande s 'il
n 'envisage pas de créer une commission paritaire distincte, compé-
tente à l' égard du personnel des C . E . G. (Question du 13 février
1965 .)

Réponse . — Un projet de décret relatif au statut du personnel
enseignant des collèges d 'enseignement général est à l ' étude ; il
n'est toutefois pas possible, compte tenu de la complexité des
problèmes à résoudre en liaison avec la réforme de l'enseignement,
de prévoir à quel moment cette étude aboutira . La constitution
de commissions administratives paritaires spéciales au personnel
des collèges d 'enseignement général est liée à la publication du
statut propre à ces fonctionnaires . Toutefois, des textes seront pro-
chainement publiés permettant une représentation spécifique des
personnels des collèges d 'enseignement général au sein des commis-
sions administratives paritaires des instituteurs.

12999. — M . Boisson attire l ' attention de M . le ministre de l 'éduca-
tion nationale sur les conditions de rémunération des spécialistes
chargés de cours de mécanique agricole ou autres enseignements
pratiques dans les centres cantonaux d ' enseignement postscolaire,
agricole . Ces moniteurs sont rémunérés sur la base de 5,50 F pour
deux heures de travail . II lui demande s' il n 'envisage pas une
revalorisation sensible de leur rémunération afin de permettre le
recrutement, déjà très difficile, et absolument indispensable, de
nouveaux moniteurs, et pour éviter la désertion des moniteurs
actuellement en place vers des professions mieux rémunérées.
(Question du 13 février 1965.)

Réponse . — Les moniteurs de l 'enseignement postscolaire agricole
sont des personnels non fonctionnaires assurant à titre accessoire
une tâche d'enseignement. A ce titre, ils sont rémunérés en applica-
tion des dispositions du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 qui prévoit
notamment, pour chaque catégorie intéressée (professeurs, maîtres
de conférences, répétiteurs. ..), des indemnités dont les taux varient
suivant les écoles ou cycles d 'enseignement considérés, classés en
cinq groupes . Il s 'agit là d ' une réglementation générale et le taux
de ces indemnités, qui a d'ailleurs été revalorisé à compter du
1" janvier 1962 par le décret n° 62-637 du 5 juin 1962, ne saurait
être modifié au profit de certains agents d ' une catégorie, à l'intérieur
d 'un même groupe . Néanmoins, le problème ainsi évoqué n'a pas
échappé au ministère de l 'éducation nationale et fait l'objet d 'un
examen à l ' rccasion de la réforme de l 'enseignement agricole en
cours d ' application et de la transformation des cours postscolaires
agricoles et ménagers agricoles en cours professionnels.

13006 . — Mile Dlenesch demande à M . le ministre de l'éducation
nationale de préciser ses intentions en ce qui concerne le corps des
adjoints d ' enseignement en faisant savoir qu'il envisage de pour-
suivre un recrutement de ces agents, ou si, au contraire, il est
prévu de transformer cette catégorie en un cadre d 'extinction et
d' intégrer progressivemept les adjoints d'enseignement actuellement
en fonction dans un corps de professeurs, le nombre très restreint
de créations de postes prévu au budget de 1965 semblant indiquer
que l' administration envisage d ' arrêter le recrutement de ces agents.
(Question du 13 février 1965 .)

Réponse. — Il n 'est pas envisagé actuellement d 'arréter îe recru-
tement des adjoints d'enseignement . Par ailleurs, le chiffre des
créations d'emplois d 'ad 1,pints d 'enseignement est déterminé en fonc-
tion des besoins du se}vice et non en fonction du nombre de
postulants.

12120. — M . Vial-Massot attire l'attention de

	

e ministre de
t'éducation nationale sur la situation d

	

rtres auxiliaires de
l'enseignement technique, cette catégorie d'enseignants se trouve

désormais placée, à la suite de la suppression des concours spéciaux
et face à une conjoncture économique inquiétante dans une situation
moralement et matériellement pénible . Il lui demande s ' il compte
prendre des mesures afin que les maîtres auxiliaires de l 'enseigne-
ment technique, dont la valeur professionnelle et pédagogique est
certaine, puissent avoir des garanties quant à leur avenir dans l ' en-
seignement. En effet, faute d ' assurance, nombreux sont ceux qui
envisagent de quitter l 'enseignement, ce qui ne manquerait pas de
créer des perturbations sérieures et de compromettre la valeur des
établissements d'enseignement technique . (Question du 20 février
1965.)

Réponse . — La situation du personnel auxiliaire recruté par les
administrations quelles que soient ces administrations et quelle que
soit la catégorie de personnel recruté, présente les caractéristiques
suivantes : les auxiliaires sont recrutés à titre temporaire sans
engagement de la part dè l ' administration ; cette situâtion tempo-
raire ne peut se transformer en situation de fonctionnaire titulaire
que si l 'auxiliaire, possédant ou ayant acquis les titres requis
pour s ' inscrire aux concours de recrutement, en subit les épreuves
avec succès . Si la pénurie de personnel permet de faire appel,
parfois pendant plusieurs années, à des auxiliaires pour tenir des
postes qui devraient être confiés à du personnel titulaire, ce fait
doit être considéré par eux comme un avantage et ne leur confère
aucun droit supplémentaire . C'est en fonction des nécessités du
service et des difficultés de recrutement que peuvent être orga-
nisés des concours exceptionnels qui permettent de faire appel à
dés auxiliaires et de leur ouvrir de ce fait certaines possibilités
d'accès aux cadres de titulaires, sans que cette éventualité puisse
devenir une règle du point de vue du déroulement des carrières des
catégories de personnel intéressées.

13124. — M. Boscher attire l' attention de M. le ministre de
l 'éducation nationale sur la pratique qui consiste à supprimer
systématiquement le bénéfice des bourses aux enfants redoublant
les classes de 3', alors qu'en cas de redoublement de la classe de
seconde une mesure analogue n 'est pas prise . Il s'étonne de la
sévérité particulière dont sont ainsi victimes les enfants des classes
de 3'. Il lui demande pour quelles raisons la discrimination précitée
est un fait généralement répandu et s ' il ne pourrait accepter qu'un
traitement analogue soit étendu aux élèves bénéficiant de bourses
et victimes d' un échec scolaire, quelle que soit la classe de l'école
où ils se trouvent. (Question du 20 février 1965.)

Réponse . — Selon les dispositions de l 'article 12 du décret
n° 59-39 du 2 janvier 1959 « les bourses nationales sont accordées
pour la durée « normale » de la . scolarité » . C'est dire que leur
reconduction annuelle est subordonnée à l 'admission de l 'élève dans
la classe supérieure, prononcée selon les règles de la scolarité en
vigueur. Le même article prévoit que le recteur peut autoriser un
boursier à redoubler une classe sans perdre le bénéfice de sa bourse,
à titre exceptionnel, et notamment pour raisons de santé . Les
termes du décret soulignent donc qu 'il s 'agit d 'une possibilité appli-
cable à des cas exceptionnels et non d'une mesure automatique ;
mais ces dispositions s'étendent à l'ensemble des boursiers redou-
blants que que soit le stade de leur scolarité . Aucune discrimina-
tion n'est faite au préjudice des élèves redoublant la classe de
troisième ou en faveur de ceux qui redoublent la classe de seconde.
En conséquence, la question posée ne saurait concerner que des
situation particulières qu' il conviendrait d'exposer afin que, s'il
en est besoin, les instructions utiles, pour en éviter le retour,
puissent être données.

13244 . — M. Edouard Charret rappelle à M. le ministre de l'édu-
cation nationale qu'il a déclaré, à l'occasion de la discussion du
budget de son ministère devant l ' Assemblée nationale le 30 octo-
bre 1964, qu ' un décret devait paraître sous quelques jours, décret
créant l 'emploi de directeur d ' école, Ce texte n 'étant pas encore
paru, il lui demande quelles difficultés éventuelles s' opposent à sa
parution et à quelle date il pourra être publié. (Question du
27 février 1965 .)

Réponse . — Les projets de décrets tendant à instituer des
emplois de direction dans certaines écoles primaires élémentaires
et dans les collèges d ' enseignement générai, ont été mis au point
par les services du ministère et ont fait l 'objet d ' é'udes auprès des
autres ministères intéressés. Dans ces conditions la procédure qui
aboutira à leur publication ne devrait plus nécessiter que des délais
assez brefs .

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

12482 . — M . Tony Larue expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques eue le décret n° 61-1251 du 20 novem-
bre 1961 relatif à la rémunération des médecins qui apportent leur
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concours aux services administratifs de prévention médico-sociale,
a fixé des tarifs de rémunération différents, d'une part, entre
Paris, la Seine et la Seine-et-Oise, d ' autre part, pour les villes de
province suivant qu' elles ont plus ou moins de 200.000 habitants
et, en outre, à l'intérieur de la catégorie des anciens internes des
hôpitaux titulaires du diplôme de médecine du travail, entre ceux,
qui exercent ou non en clientèle privée . Le décret n° 63-101 du
8 février 1963 a légèrement modifié les différences de tarifs fixés
en 1961, mais a maintenu toutes les distinctions susénoncées, créant
ainsi entre des praticiens remplissant les mémes fonctions des
inégalités difficilement justifiables . II lui demande : 1° s'il envisage
de relever les taux de vacation fixés par les décrets précités pour
tenir compte aussi bien de l 'évolution du niveau général des prix
que de l'évolution des rémunérations dans la fonction publique ;
2° quels sont les critères qui ont été retenus pour établir les discri-
minations prévues dans ces décrets entre les médecins de Paris,
de la Seine et de la Seine-et-Oise, . d'une part, et ceux des villes
de plus de 200 .000 habitants et des villes dont la population est
inférieure à ce chiffre, d'autre part ; 3° quels sont les critères qui
justifient les rémunérations différentes des médecins anciens internes
des hôpitaux titulaires du diplôme de médecine du travail suivant
qu'ils exercent ou non en clientèle privée . (Question du 16 jan-
vier 1965.)

Réponse. — Le tarif des rémunérations des médecins qui appor-
tent leur concours aux services administratifs de prévention médico-
sociale fixé par le décret n° 61-1251 du 20 novembre 1961 ayant été
relevé par le décret n° 63-101 du 8 février 1963, la politique de
stabilisation économique et financière entreprise par le Gouverne-
ment n ' a pas permis de demander en mesures nouvelles dans le
cadre de la loi de finances pour 1965, les crédits qu'aurait exigés
une nouvelle revalorisation. Le décret précité du 20 novembre 1961
avait pour objet d'uniformiser et bien souvent de régulariser les
nombreux régimes particuliers de rémunération des médecins vaca-
taires qui prêtent leur concours aux services administratifs de
prévention médico-sociale . Avant l'intervention de ce texte les taux
des rémunérations et la structure des barèmes variaient selon les
services bien que les prestations soient identiques. Il a donc été
nécessaire de tenir compte dans le choix de la structure du barème
général des structures des anciens régimes particuliers . C'est pour-
quoi la structure du tarif des responsabilités de la sécurité sociale
n'a pu être adoptée à l'époque . Ce sont également les mêmes
raisons liées aux impératifs budgétaires qui ont conduit à différen-
cier les rémunérations des médecins anciens internes des hôpitaux
titulaires du diplôme de médecine du travail suivant qu' ils exercent
ou non en clientèle privée.

12493. — M . Chase expose à M. 1s ministre des finances et des
affaires économiques que le conseil d'administration de la caisse
primaire de sécurité sociale de Privas,- au cours de sa séance du
11 décembre 1964, a émis le voeu que • le conjoint survivant d'un
assuré ou d'un titulaire d'une pension vieillesse, lui-même béné-
ficiaire d 'un avantage de vieillesse, puisse cumuler sa propre pension
avec la pension de réversion de son conjoint décédé s . Il lui
demande quelle suite il entend donner à ce voeu, pour réaliseitImplei-
nement les Intentions particulièrement justifiées qui l 'ont motivé.
(Question du 16 janvier 1965).

Réponse . — L'interdiction de cumuler une pension vieillesse
avec une pension de réversion d'un conjoint décédé résulte des
dispositions de l 'article L. 351 du code de la sécurité sociale. Il
n'est pas dans les intentions du Gouvernement de modifier la
législation actuelle sur ce point . Il est du reste .rappelé L l'hono-
rable parlementaire que la commission d'étude des problèmes de
la vieillesse, présidée par M . Laroque, saisie, par diverses associa-
tions, de revendications tendant au même objet que le voeu du
conseil d'administration de la caisse primaire de Privas, n'a pas
estimé devoir les retenir dans ses recommandations.

12742. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques, à propos de la décision du
Gouvernement de faire procéder, d'ici deux à trois mois, à la
conversion en or d'une partie importante des réserves françaises
de dollars de lui fournir les renseignements suivants : 1" suivant
quel taux de l'or :oit s'effectuer cette conversion ; 2° en tant
que participant au e pool s des grandes banques . centrales, la
France a-t-elle vendu de l'or afin de soutenir la livre, et à quel
cours ; 3° nos réserves en dollars sent-elles productives, et à quel
taux. (Question du 30 janvier 1965.)

Réponse . -- l• Les conversions en or de dollars compris dans les
réserves françaises s'effectuent auprès des autorités monétaires
américaines au taux officiel de 35 dollars l'once ; 2° en novembre

1961, les principales banques centrales ont pris la décision d 'agir en
commun pour maintenir l'évolution des cours de l'or sur le marché
de Londres, dans des limites raisonnables . Les opérations pour
compte commun sont effectuées par la banque d ' Angleterre. Elles
ont procuré un solde positif important dont la France a reçu
sa part en augmentation de ses réserves métalliques ; 3" les réserves
françaises en dollars produisent des intérêts à un taux moyen qui
ressort pour l ' année 1964 à 3,68 p . 100.

12898. — M. Commenay expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que, en date du 16 janvier dernier, il a fait
part aux agriculteurs du Puy-de-Dôme de l 'intention du Gouver-
nement de modifier le régime des prêts d'accession à la propriété
consentis aux agriculteurs ; leur précisant notamment que le pla-
fond des prêts qui, dans le meilleur cas, ne peut actuellement
dépasser 60 p. 100 du montant de l 'achat des terres projeté, serait
relevé « de façon substantielle s, et que le décret en préparation
supprimerait l'obligation qui est actuellement faite aux candidats
de satisfaire à certaines normes de superficie. Cette déclaration
a suscité de légitimes espoirs dans le monde rural, qui n'a jamais
admis les formules d 'attribution des prêts actuellement en vigueur.
II serait hautement souhaitable que la revision envisagée aille
dans le sens des textes de 1960 et 1962, qui prévoyaient expresse•
ment le maintien d 'une agriculture de type familial de petites et
moyennes unités . Il lui demande : 1" s' il est bien exact que le
décret en préparation viendra se substituer au décret du 22 mai 1963,
imposant certaines normes draconiennes de superficie et ne tenant
aucun compte du caractère social de certains prêts ; 2" à quelle
date il peut prévoir la parution d 'un tel décret . (Question du
6 février 1965 .)

Réponse . — Il est confirmé à l'honorable parlementaire qu 'un
décret est actuellement en cours de préparation qui est destiné
à se substituer au décret du 2 mai 1963 relatif aux conditions
d 'attribution des prêts d 'accession à la propriété par les caisses
de crédit agricole. Il est confirmé également que le texte en pré•
paration prévoit la possibilité de couvrir, au moyen de ces prêts,
plus de 60 p . 100 de la dépense d'acquisition . En ce qui concerne
l'acquisition de terres pour permettre l 'installation de nouveaux
exploitants cette possibilité serait toutefois réservée aux catégories
prioritaires que constituent les jeunes, les promus sociaux -et les
bénéficiaires du fonds d'action sociale pour l 'aménagement des
structures agricoles . Il ne parait pas souhaitable en effet, compte
tenu des surfaces disponibles par rapport à la population agricole,
de favoriser l ' installation en qualité d 'exploitant de personnes
étrangères à ces catégories prioritaires . Pour l 'agrandissement des
exploitations existantes, ce qui est le cas le plus général, le mon•
tant des prêts pourrait dépasser 60 p. 100 de la dépense d'acqui•
sition sans que soit prise en considération la catégorie à laquelle
appartient l 'exploitant. Il est précisé enfin que, pour ces mêmes
opérations d 'agrandissement, ies dispositions du décret du 22 mai 1963
concernant l'exigence d'un minimum de surface ne seraient pas
reprises par le texte en préparation . Une telle exigence ne serait
maintenue que pour les acquisitions d'exploitations nouvelles afin
de ne pas favoriser l'installation de nouveaux exploitants sur des
surfaces qui ne permettraient pas d'atteindre une rentabilité
suffisante. Le texte, dont les principes généraux ont été arrêtés
par le Gouvernement, fera l 'objet d ' une publication prochaine.

12903 . — M . Palmers demande à M . le ministre des finances et
des affaires économiques de lui faire connaitre le nombre d 'alloca-
taires ayant, durant l'année 1964, perçu . l'allocation vieillesse.
(Question du 6 février 1965.)

Réponse . — Le nombre des bénéficiaires des différentes alloca-
tions de vieillesse non contributives s'est élevé pour l 'année 1964
à environ : 552.000 au titre de l'allocation aux vieux travailleurs
salariés ; 262.000 au titre de l'allocation spéciale ; 2 .700 .000 au titre
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.

INDUSTRIE

12307. — M . Tourné expose à M. le ministre de l'industrie qu 'un
des meilleurs moyens de sauver moralement et de récupérer
progressivement les adolescents et semi-adultés déficients moteurs
ou déficients mentaux, est d'obtenir qu'ils participent à la produc-
tion. Pour cela, tenant compte que le marché du travail rejette
systématiquement les sujets déficients, considérés comme ne pou•
vant pas apporter le maximum de plus-value, la formule de l'atelier
protégé semble, pour l'instant, la meilleure. Dans de tels ateliers,
11 est possible aux infirmes de trouver leur place dans la société
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gràce au travail et à une vie sociale active. En tout cas, il devient
ainsi possible, sinon en totalité, du moins en partie, de les libérer
de la tutelle, de la surveillance et du contrôle permanent dont ils
sont l ' objet . Il devient possible également de les libérer de la
douloureuse impression qu 'ils ont de vivre d ' aumônes attribuées
par les diverses formes d ' aide sociale. Ce sont des souffrances
pénibles, que partagent les familles de tous les malheureux défi-
cients à des titres divers . Mais les facteurs prix de revient, prix
de vente, qualité des produits, ainsi que la recherche du profit
maximum, sont les éléments dominants des courants commerciaux
actuels . C'est pourquoi toute production en provenance d ' un milieu
de déficients est vouée à l 'échec sur le plan commercial, si elle
n 'est pas protégée par l ' Etat . Il lui demande s ' il ne pourrait pas
prendre des dispositions en vue de créer trois secteurs protégés :
1" recherche et fourniture des matières premières ; 2" fabrication
des produits finis ; 3' commercialisation de la production, de
manière à permettre aux ateliers protégés pour infirmes d'avoir
une place normale dans la vie sociale et économique du pays . En
tout état de cause . sans de telles protections, l 'existence des ateliers
protégés risque d ' être éphémère . (Question du 31 décembre 1964 .)

Réponse . — La loi n ' 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclas-
sement des travailleurs handicapés prévoit, dans son article 21,
que les travailleurs handicapés dont la diminution physique et
mentale est telle que leur placement dans un milieu normal de
travail s 'avère impossible, peuvent être admis notamment dans un
atelier protégé où ils exerceront une activité correspondant à leurs
possibilités professionnelles suivant un rythme de travail approprié.
En outre, des ateliers appelés a centres de distribution du travail
à domicile » peuvent procurer aux travailleurs handicapés des
travaux à effectuer à domicile . Les ateliers protégés et les centres
de distribution du travail à domicile sont créés par les collectivités
ou organismes publics ou privés . Ils peuvent être subventionnés
(loi citée, art . 22) . L' hono rable parlementaire souhaite que soient
créés, par ailleurs, des secteurs protégés dont l 'accès serait réservé
aux handicapés physiques ou dans lesquels ceux-ci auraient des
avantages particuliers . Il est fait remarquer que les principes mêmes
du droit civil et commercial français établissent la liberté de
commerce et d 'entreprise et ne permettent pas de réserver à une
catégorie sociale le monopole d ' accès à une activité économique
déterminée . Il n 'est pas impossible, par contre, d 'envisager la
possibilité d 'aider les professionnels qui occupent des handicapés
physiques à mieux assurer la rentabilité de leur entreprise par
des aides variées dans ie domaine économique et fiscal . Mais, si
l ' institution de tels avantages en faveur• des handicapés physiques
ne soulève pas d'objection de principe de la part du ministère de
l ' industrie, celui-ci ne peut que laisser à M . le ministre des finances
et des affaires économiques le soin de déterminer la nature et
l ' étendue de ces avantages, après qne étude qui serait conduite à
l ' initiative de M. le ministre du travail.

12619. — M . Joseph Rivière demande à M . le ministre de l ' industrie
de lui donner des explications sur les -méthodes de calcul du prix
du gaz naturel 'gaz de Lacq) . Il lui expose que la commune de
Tarare, qu'il administre, est desservie en gaz naturel depuis le
25 octobre 1964 . A cette occasion, les services de Gaz de France
lui ont soumis le texte d'une nouvelle concession, celle en cours
étant expirée au 31 décembre 1964 . Le texte s'accompagne du
nouveau cahier des charges et d 'un nouveau barème de prix de
vente par Gaz de France du gaz naturel . Malgré plusieu rs demandes
présentées à la Direction régionale de Gaz de France, aucune
explication n'a pu être fournie, la direction régionale déclarant
ne pas connaître les paramètres ayant déterminé le prix de la
thermie . Il attire son attention sur l ' article 23 du cahier des
charges-type, qui prévoit qu 'une revision des tarifs peut être
demandée soit par le concessionnaire, soit par l 'autorité concédante.
Cette revision suppose que certaines conditions d ' exploitation ont
été modifiées . Or, il apparaît impossible de savoir si ces conditions
justifient une revision de prix, si l ' autorité concédante ignore
la formule de calcul du prix actuellement fixé . En conséquence, il
lui demande de lui indiquer : 1" les paramètres qui déterminent à
Tarare le prix de la thermie fournie par le gaz naturel ; 2' si ces
paramètres sont les mêmes pour toutes les villes desservies par
le gaz naturel ; 3 " dans le cas contraire, les raisons qui ont amené
à adopter des paramètres différents . 'Question du 23' janvier 1965 .)

Réponse . — Les tarifs inclus dans les cahiers des charges pour
la concession d 'une distribution publique de gaz doivent être calculés
de manière à assurer l ' harmonie entre les recettes provenant des
ventes de gaz et l 'ensemble des charges supportées par le conces-
sionnaire. Pour les localités alimentées par un réseau de transport,
ces tarifs représentent la somme du prix de -la thermie-gaz aux
bornes du réseau de transport, et des frais de distribution . Dans le
cas particulier de Tarare, le prix .du gaz à l ' entrée du réseau de
distribution est celui du gaz naturel à Roanne, majoré des charges
de transport du gaz sur la conduite existant entre cette ville et

Tarare, conduite précédemment alimentée en gaz de houille et
récemment convertie en gaz naturel . Ces charges ont été calculées
sur la base des consommations escomptées en 1968, de l'ordre du
triple des consommations de 1963, afin d ' en réduire l'incidence au
mètre cube. L'utilisation du gaz naturel à Tarare se traduit, pour
la ville, par une économie de l'ordre de 25 p . 100 sur le montant
des achats de gaz. L' ensemble des frais de distribution demeure
inchangé, à l'exception du poste amortissement technique et finan-
cier, qui se trouve majoré du fait des frais de conversions . Bien
que le déficit d ' exploitation de la distribution de Tarare, qui a
atteint 283.000 F en 1963, eût justifié, malgré la réduction de
dépenses résultant de l ' utilisation du gaz naturel, le maintien des
tarifs anciens, Gaz de France, en vue de favoriser les ventes et
de permettre une amélioration des résultats à terme, propose une
baisse des tarifs de l' ordre de 15 p. 100 en moyenne, portant essen-
tiellement sur les tarifs correspondant aux usages susceptibles de
se développer 'création d ' un tarif B', avantageux pour les consomma-
tions de 2 .000 à 4 .000 th/an — baisse sensible sur le tarif Bl). Ces
tarifs sont du même ordre que ceux en vigueur dans les distributions
alimentées en gaz naturel et présentant des caractéristiques compa-
rables. L'article 23 du cahier des charges-type invoqué par l 'honorable
palementaire prévoit l 'éventualité de modifier les tarifs contractuels
en cours de concession . Il ne correspond donc pas à la situation
actuelle de la distribution de Tarare, le précédent contrat des
concessions étant expiré le 31 décembre 1964, et un nouveau cahier
des charges n ' ayant pas encore été signé par les parties.

12620. — M. Albert Gorge fait part à M . le ministre de l'industrie
de la vive émotion et des graves inquiétudes qu 'ont éprouvées le
8 janvier les membres du comité régional de la distribution élec-
trique de la région parisienne, après avoir entendu les exposés faits
par les cinq chefs de centre de la direction régionale . En effet,
il est apparu très nettement que la situation de la distribution est
très grave, car la journée du 29 décembre, où cependant le thermo-
mètre n' était pas descendu à zéro, les réseaux alimentant la ville
de Paris et au moins trois autres centres étaient au point de rup-
ture. Des délestages et des coupures de courant sont fort à craindre
dans ces quatre centres . Il lui demande, pour tenter d'éviter une
situation catastrophique, si des crédits d 'investissement supplémen-
taires ne pourraient être dégagés très rapidement à la direction
générale d'Electricité de France, soit par une revision par celle-ci
de la répartition qui vient d 'être opérée entre les directions régio-
nales de France, soit par l ' attribution de crédits d 'investissement
supplémentaires à la direction régionale de la région parisienne.
Il lui demande, en outre, de lui faire connaître le montant des crédits
d ' investissement et de maintenance alloués par la direction générale
à chacune des directions régionales de France, avec pour chacune
d ' elles le• montant de la consommation électrique en haute, moyenne
et basse tension . (Question du 23 janvier 1965 .)

Réponse . — Les mesures effectuées au cours de la jouraée du
29 décembre 1964 ont fait ressortir que la charge des réseaux de la
région parisienne approchait à certains points la limite de leur
capacité et que le renforcement de certains de ces réseaux devien-
drait rapidement indispensable. Cette situation n'est, d' ailleurs, pas
pan«culière à la région parisienne . Elle est commune aux régions
urbaines à grande densité de population qui s'étendent rapidement,
et dont le développement pose fréquemment des problèmes impor-
tants touchant au remaniement de la structure même des réseaux.
Si cette situation mérite une attention particulière, elle ne semble
pas présenter le caractère d 'extrême gravité signalé par M . Albert
Gorge . Au reste, elle a d'ores et déjà conduit Electricité de France
à faire un effort en faveur des régions fortement urbanisées — et
spécialement en faveur de la région parisienne — en leur réservant,
sur la masse des crédits dont elle dispose, une part aussi importante
que possible . Une amélioration de la situation pourrait être recher-
chée notamment dans une augmentation de la masse totale des
crédits alloués à l ' établissement national . Il ne peut être, par
ailleurs, donné d ' indication sur la répartition entre les directions
régionales des crédits affectés à la distribution, s 'agissant de
renseignements d ' ordre interne à l 'établissement.

12621 . — M. Poudevigne demande à M . le ministre de l'industrie
si les bruits, selon lesquels nous connaîtrions dans l 'avenir des diffi-
cultés dans l 'approvisionnement en courant électrique, sont justifiés,
et s' il lui serait possible d'indiquer les prévisions de production par
catégorie, hydraulique et thermique, au regard des prévisions de
la consommation dans les dix années à venir . (Question du 2.3 jan-
vier 1965.)

Réponse . — Les programmes d 'investissements du secteur élec-
tricité et, en particulier, d'Electricité de France sont déterminés de
telle sorte que les besoins des consommateurs puissent être assurés
en toute sécurité. Les calculs d'ajustement des programmes sont



20 Mars 1965

	

ASSEMIII .EE. NA'l'I()\ALE

	

485

effectués en admettant, d ' une part, une forte consommation d' élec-

tricité dépassant sensiblement la consommation probable et corres-

pondant à une sorte activité économique et au froid, d'autre part,
une limitation des capacités de production du fait des indisponi-
bilités des centrales, spécialement des centrales nouvelles, et de la
sécheresse qui amoindrit la production hydro-électrique . L'expérience

de l' hiver 1962.1963 particulièrement froid et sec a confirmé la
validité des méthodes suivies . Les travaux d 'établissement du V. plan

ne sont pas suffisamment avancés pour permettre de fournir de
véritables prévisions à échéance de cinq ou dix ans . La situation
de 1970 est cependant mieux connue que celle de 1975 . Le tableau

suivant n'a donc d ' autre prétention que de fournir des ordres de
grandeur des consommations probables et des moyens de production
qui y feront face (en milliards de kWh) . Production hydraulique :

1965, 42,5 ; 1970, 50 ; 1975, 57. Production thermique : 1965, 58,5 ;
1970, 88 ; 1975, 130 . Production nucléaire : 1965, 1 ; 1970, 10 ; 1975,

27. Importations nettes : 1965, 2 ; 1970, 2 ; 1975, 1 . Total des consom-
mations ± pertes : 1965, 104 ; 1970, 150 ; 1975, 215. Le délai normal
de construction des centrales thermiques étant de quatre ans, les
programmes d 'investissements actuellement retenus permettent
d'assurer les besoins jusqu'à l'hiver 1969-1970 inclus en réservant
les marges indiquées plus haut. Le V . plan comportera les ouvrages
nécessaires au développement ultérieur des consommations . .

13042. — M. Robert Ballanger, se référant à la réponse par lui
donnée le 30 mars 1963 à sa question écrite n" 909 du 5 février 1963,
expose à M. le ministre de l'industrie que la direction des Forges
de l 'Adour, au Boucau (Basses-Pyrénées), a décidé de fermer ses
usines le 30 juin 1965 . La fermeture des usines au 30 juin prochain
laisserait 403 salariés, dont 93 menduels, sans garantie d'emploi à
cette date. Les promesses tant de la direction des usines que des
autorités officielles, selon lesquelles tous les salariés devraient
avoir un emploi lors de la fermeture, ne seraient donc pas tenues.
Il lui demande quelles mesures le Gouvernement- auquel il appar-
tient compte prendre : 1" pour faire prolonger l ' activité de l ' usine
aussi longtemps que nécessaire pour que tous les travailleurs des
Forges (ouvriers et mensuels) soient reclassés dans des conditions
valables avant la fermeture ; 2" pour implanter des activités indus-
trielles nouvelles à proximité, afin d'éviter le chômage aux travail-
leurs de la région du Boucau-Tarnos. (Question du 13 février 1965 .)

. Réponse . — Dans les réponses qui ont été précédemment' données
à ce sujet à l'honorable parlementaire, il lui avait été précisé
quels étaient la nature et les motifs des décisions prises par le
Gouvernement au sujet de l'usine du Boucau . Il convient de rap-
peler que c' est dans le courant de l' année 1961 que la Compagnie
des Ateliers et Forges de la Loire (C . A. F. L .) a informé les pouvoirs
publics des difficultés qu ' elle rencontrait dans l 'exploitation de
ses ateliers de Bayonne et qui la contraignaient à envisager la
fermeture des Forges de l'Adour et le licenciement des 1 .500 ouvriers
qu 'elle y employait . Le 11 octobre 1962, une convention était
conclue entre l 'Etat et les Ateliers et Forges de la Loire, aux
termes de laquelle cette société s 'engageait à maintenir en activité
son exploitation du Boucau jusqu 'au 1" janvier 1965 et à supporter
intégralement les déficits d ' exploitation correspondants . En contre-
partie, l 'Etat prenait l' engagement d ' assurer aux entreprises qui
accepteraient de s'implanter au Boucau et de recruter leur person-
nel parmi les salariés des Forges, les diverses formes d'aides
financières mises en place dans le cadre de la politique d ' expansion
régionale. Bn application de cette convention, dix contrats de
reprise du personnel ont été signés par la C. A . F. L . et différentes
entreprises qui doivent permettre le reclassement quasi total . des
ouvriers licenciés de l' usine de Bayonne. Quatre projets d ' implan-
tation ont été présentés aux instances compétentes du fonds de
développement économique et social qui les ont approuvés . Ils
doivent aboutir à la création d' un millier d' emplois. Les autres
seront soumis à l'approoation des pouvoirs publics dès que les
moyens de leur financement auront été mis en place . Dans ces
conditidns, il est permis de penser que le problème de la conversion
des Forges de l'Adour est, dans son principe, résolu . Cependant,
compte tenu des délais nécessaires à l'installation des nouvelles
entreprises et à la formation professionnelle du personnel à reclas-
ser, il n'a pas été possible de respecter les échéances prévues.
C'est pourquoi, en accord avec les pouvoirs publics, la C. A. F. L.
a décidé de retarder la fermeture définitive de ses ateliers jusqu'au
30 juin 1965 . A cette date, l'effectif de l'usine aura été ramené à
538 ouvriers dont 325 ne pourront plus, en effet, être pris en compte
par l'entreprise. Cependant, la situation de ce personnel n'a pas
été négligée, puisqu'il disposer de contrats d'embauche à terme
dans les entreprises de reconversion qui se réaliseront au fur et à
mesure de la mise en route des usines . Pendant cette période
d'attente, ces ouvriers seront placés sous le régime de l'indemnité
différentielle C. E. C . A. Ainsi, à l'exception de cas particuliers peu
nombreux qui font l'objet d'études entre les pouvoirs publics et la
C. A. F. L., le reclassement des ouvriers des Forges de l'Adour

aura-t-il été réalisé dans des conditions satisfaisantes . La diversifi-
cation des industries et la qualité de la majeure partie des emplois
offerts, sont autant de témoignages du succès d'une expérience
dont les difficultés n'ont échappé à personne. -
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12814. — M. Davoust expose à m. le ministre de l'intérieur que la
réforme des cadres B de la préfecture de la Seine permet de porter
de quatorze à vingt-deux années la durée de carrière des personnels
intéressés . Dans ces personnels fig:.rent les adjoints techniques de
la Ville de Paris qui sont intégrés dans le cadre des assistants tech -
niques à compter du 1" janvier 1961 . Or, à titre d'exemple, il
signale le cas d 'un adjoint de 1" classe reclassé au 5' échelon
d'assistant technique, pour lequel il ' n 'a pas été tenu compte de
cet allongement de carrière . Cette situation nouvelle, loin d'être
améliorée, lui cause au contraire un préjudice de l 'ordre de
25 .000 francs environ au cours de la période s ' étendant du 15 février
1963 au 15 février 1979 . B en est de même pour un certain nombre
d'agents, en particulier parmi les jeunes cadres. Or, -le problème
n'avait pas été négligé lors du reclassement indiciaire de certains
emplois communaux, puisque la circulaire n" 473 du 3 septembre
1963 du ministère de l'intérieur prévoyait que les agents, dont la
durée de carrière se trouvait augmentée, devaient accéder à l 'éche-
lon terminal de leur nouvelle échelle dans le même laps de temps
que précédemment . II lui demande si, par analogie, il n'envisage pas
de prendre des mesures du même ordre en faveur de ces adjointe
techniqudt. (Question du 31 décembre 1964 .)

Réponse . — S'il est exact que les conditions dans lesquelles les
fonctionnaires appartenant à certaines catégories de personnels de
la Ville de Paris et du département de la Seine — notamment les
adjoints techniques — ont été reclassés dans les corps de caté-
gorie B ont été différentes de celles prévues en faveur des person-
nels similaires des collectivités locales de province, il convient de
noter qu 'au départ leur situation se présentait au regard de l 'inté-
gration dans les nouvelles échelles de manière dissemblable . Si les
adjoints techniques de la préfecture de la Seine avaient conservé
à cette époque une carrière en 8 échelons (non compris l'échelon
exceptionnel pour 10 p. 160) exigeant 13 ans pour parvenir au
sommet, ceux de province pour leur part, classés dans une échelle
comptant 7 échelons devaient atteindre l 'échelon terminal après
une durée minimum de 17 ans. Considérant que la durée moyenne
et la durée minimum de carrière dans l 'échelle B type sont fixées
respectivement à 22 ans et 17 ans 6 mois, l 'intégration des adjoints
techniques de la préfecture de la Seine a conduit à allonger de
façon très sensible le déroulement de leur carrière, tandis que
celle déjà plus lente de leurs homologues des communes n 'a subi
qu'un allongement limité à 6 mois en durée minimum . Cet avantage
s 'avère toutefois plus apparent que réel. En effet alors que ces
derniers en raison des pourcentages réglementaires fixés ne germent
parvenir que difficilement au grade de chef de section et très
exceptionnellement à celui de chef de section principal, tout assis-
tant technique de valeur a la possibilité à la préfecture de la
Seine, d 'accéder à ces deux grades d 'avancement . Par ailleurs sur
le plan des fonctions, dans nombre de communes, l ' adjoint technique
est en fait responsable devant son maire du fonctionnement des
services techniques cdmmunaux . A la préfecture de la Seine la
hiérarchie étant exactement celle des ponts et chaussées, au-deecun
du corps des adjoints techniques existent celui d 'ingénieur des tra-
vaux et ingénieur divisionnaire et celui d'ingénieur, ingénieur en
chef et ingénieur général des services techniques. Cet état de fait
a même conduit les ministères de tutelle à admettre qu 'en pro-
vince, les adjoints techniques seuls de leur grade et n'ayant pas
d'ingénieur au-dessus d 'eux puissent bénéficier d'une échelle ses
claie comportant en fin de carrière des indices équivalents à ceux
de chef de section. D ' une manière beaucoup plus générale il
convient de souligner que les fonctionnaires de la préfecture de
la Seine sont traditionnellement alignés sur leurs homologues des'
administrations nu services extérieurs de l'Etat, situation que les
personnels souhaitent unanimement conservér. Cette assimilation
qui comporte le plus souvent des avantages, entraîne des obligations,
telle la nécessité de s 'en tenir rigoureusement aux règles de reclas-
sement fixées par l ' Etat pour ses propres fonctionnaires.

12629. — M. Ducoloné expose à M . la ministre de l'Intérieur que
l ' office public d 'H. L . M . de la ville de Paris est dans l'impossibilité
de recruter les cadres qualifies dont il a besoin . Cette situation
extrêmement grave, puisqu 'elle va aboutir à Ia ' paralysie prochaine
de cet organisme à vocation sociale, trouve son origine dans le
déclassement considérable des cadres de l'office par rapport à leurs
homologues des autres administrations . Alors que les personnels
administratifs et ouvriers de l'office perçoivent des traitements
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équivalents à ceux des personnels correspondants de la préfec-
ture de la Seine, il n'en va pas de même pour les cadres qui
subissent les pertes de salaires de 20 p . 100 en moyenne, mais
pouvant atteindre 27 p . 100 pour les rédacteurs débutant et près
de 40 p . 100 dans certains cas (rédacteurs et sous-chefs de bureau
après douze ans d'ancienneté dans leur grade respectif) . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre à
l'office susvisé de fonctionner normalement et notamment, dans le
cadre de la solidarité interministérielle, s'il entend obtenir de
M. le ministre des finances l 'approbation, différée depuis plus de
deux ans de délibération du conseil d'administration de l'office
en date du 19 juin 1962 (n° 43) prévoyant un reclassement partiel
des cadres de cet établissement. (Question du 23 janvier 1965.)

Réponse. — Après avoir procédé à une étude appronfondie de
la situation des cadres moyens et supérieurs . des deux offices
publics d'H . L . M. de la ville de Paris et du département de la
Seine, les ministères qui exercent une tutelle sur ces établissements
ont, d'un commun . accord, fait choix d'une solution qui a été
récemment portée à la connaissance des deux présidents de conseil
d'administration intéressés par les soins du préfet de la Seine.
Ces propositions tendent à placer les agents des offices situés au
niveau des catégories A et B dans une position identique à celle
de certains personnels des services extérieurs de l'Etat et à leur
consentir le même classement indiciaire et le même déroulement de
carrière.

12912. — M. Palmero demande à M. le ministre de °l'intérieur
quelles sont les dispositions applicables à un rapatrié du Maroc,
ancien combattant, titulaire d'une licence de débit de tabacs, pour
son reclassement en France. (Question du 6 février 1965 .)

Réponse. — Les règles suivies outre-mer en matière de vente
de tabacs n'étant pas les mêmes que celles applicables en France,
les transferts de licence du Maroc en métroople ne sont pas
possibles. Par ailleurs, dans le cadre des mesures prévues par
l'article 28 du décret n° 62-261 du 10 mars 1962, un accord est
intervenu entre le ministre des finances et des affaires économiques,
et le ministre chargé des rapatriés concernant l'agrément des
rapatriés en qualité de gérants de débits de tabacs . Cet accord pré:
voit vue jusqu'au . 31 décembre 1965 un droit de priorité absolue
existe en faveur des rapatriés pour l'attribution des gérances de
débits de tabacs nouvellement crées. En conséquence, un rapatrié
du Maroc, ancien combattant, peut se prévaloir des dispositions
précitées auprès du directeur des impôts de son lieu de résidence et
devenir titulaire d'une gérance de débits de tabacs dans les condi-
tions habituelles requises par le S . E. L T. A. et l'administration
des finances.

141111 . — M. Garcin attire l'attention de M . le ministre de l'intérieur
sur le . cas des grands invalides civils qui, titulaires d'une carte
d'invalidité (de plus de 80 p. 100) et amputés d'une jambe, se voient,
en raison des instructions ministérielles en vigueur, refuser l'attri-
bution de la plaque G . L C. Considérant que cette décision leur
crée de très grandes difficultés de déplacement . il lui demande s'il
ne prévoit pas l'extension du bénéfice de la' plaque G. L C. à cette
catégorie, notamment afin de faciliter le stationnement des véhi-
cules appartenant à ces infirmes. (Question du 6 février 1965.)

Réponse. — Les directives auxquelles fait allusion l'honorable
parlementaire ont en effet réservé l'attribution de la plaque
G. I. C. aux Infirmes qui, titulaires de la carte d'invalide civil,
sont amputés ou . paralysés des deux jambes et qui en outre condui-
sent un véhicule spécialement aménagé en fonction de leur infir-
mité . Ces directives ont été inspirées par le souci qu'a eu le
ministre de l'intérieur de-faciliter, à ceux des invalides qui éprouvent
les plus graves difficultés pour se déplacer à pied, le stationne-
ment de leur véhicule. L'octroi de la plaque G. L C. à d'autres inva-
lides sans doute dignes d'intérêt mais moins gravement handicapés
susciterait, ainsi que l'expérience l'a démontré, des demandes mul-
tipes d'autres catégories de conducteurs, aboutissant en définitive
à une prolifération d'insignes telle que l'administration serait
contrainte de reviser les facilités accordées aux invalides civils les
plus défavorisés.

13014. — M. Rpaudie expose à M. le ministre de l'intérieur que
les inscriptions sur les listes électorales ont été closes le 4 janvier
dernier. L'élection du Président de la République devant avoir lieu
au mois de décembre prochain, tous les jeunes gens atteignant leur
majorité entre le 4 janvier et la date de l'élection ne pourront pas
être •Inscrite sur les listes électorales, et en conséquence seront
dans l'Impossibilité de prendre part au scrutin. Ils se trouvent

ainsi privés de leurs droits civiques . Etant donné l'importance de
cette élection, il lui demande s 'il n 'envisage pas de permettre de
nouvelles inscriptions sur les listes électorales avant cette consul-
tation pour que les jeunes gens devenus majeurs dans le courant
de l'année soient en mesure d'y participer. (Question du 13 février
1965 .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire n'a
pas échappé au Gouvernement qui se propose de prendre, le moment
venu, toutes mesures propres à permettre à ces jeunes électeurs
de participer à l'élection du Président de la République.

13049. — M. Fouchier expose à M. le ministre de l'intérieur le
cas suivant : la propriétaire d'une concession à perpétuité a fait
inhumer, en 1920, dans sa sépulture de province, son mari, sa soeur,
son beau-frère et une nièce . Le 6 juin 1930, ladite propriétaire
déclarait, par lettre, au service municipal, qu'elle s'opposait à toute
nouvelle inhumation dans son caveau de famille. Cette personne,
décédée depuis de nombreuses années, a été enterrée dans un
cimetière parisien . Actuellement, une nièce de la de cujus, sa seule
parente vivante, désire être enterrée avec ses parents et sa soeur
dans la concession en cause. II lui demande si, étant donné ces
conditions et le temps écoulé (35 ans) depuis l'interdiction de
nouvelle inhumation dans son caveau, rédigée alors par la proprié-
taire depuis décédée, il y a lieu de considérer comme frappée de
prescription ladite déclaration et si, en conséquence, satisfaction
peut être donnée à la demande, la nièce de la défunte désirant être
inhumée auprès de ses parents . (Question du 13 février 1965.)

Réponse . — L'honorable parlementaire se réfère à une interdic-
tion d'inhumer formulée de façon expresse par la concessionnaire de
la tombe. Cette personne étant décédée et enterrée dans un cime-
tière parisien, sa seule parente vivante s — une nièce —
souhaiterait obtenir le droit d'usage de la concession, dont elle
a été privée par la volonté de la propriétaire, et demande si l'acte
exprimant cette volonté peut, plus de 30 ans s 'étant écoulés, être
considéré comme frappé de prescription. Les renseignements four-
nis ne sont pas assez précis pour qu 'une réponse puisse être
valablement donnée dès à présent, dans un secteur aussi délicat
que . celui des droits -attachés aux concessions. II faudrait en .effet
que le texte intégral de l'acte d'interdiction soit communiqué, que
des renseignements soient fournis sur l'existence éventuelle d'un
testament établissant les droits de la requérante en sa qualité :
1• d'héritière, et 2' éventuellement, d'unique héritière . Enfin, il
serait utile de connaître la date du décès de la concessionnaire
ainsi que les circonstances qui l'ont éloignée de la sépulture dont
on peut supposer qu'elle avait voulu se réserver l'usage. En toute
hypothèse, cette affaire paraît ressortir de la compétence -des
tribunaux judiciaires.

13051. — M. Davoust appelle l'attention de • M. le ministre de
l'intérieur sur le mécontentement qui règne actuellement parmi
les officiers de police en raison de la disparité choquante qui a
été créée entre les personnels eq civil et les personnels en tenue.
Bien que les conditions de recrutement soient identiques, l'officier
de .police adjoint atteint l'indice maximum 390 en 9 échelons et
deux barrages, alors que l'officier de paix parvient au même indice
en . 5 échelons sans barrage. D'autre part, du fait que jusqu'en
1955, aucun concours de recrutement de commissaires de police n'a
été organisé, et qu'en 1961, la limite d'âge a été abaissée à 35 ans,
les officiers de police actuellement en activité, dont la moyenne
d'âge est de 45 ans n'ont pu, à de très rares exceptions près,
être candidats à un concours de commissaires de police . Bien plus,
la plupart d'entre eux n'ont eu aucune possibilité d'accéder au
principalat de leur corps. R lui demande d'indiquer : 1° s'il n'estime
pas équitable que toutes décisions utiles soient prises en vue,
d'une part, d'établir la parité totale entre les personnels . civils et
les personnels en tenue, et, d'autre part, de donner aux officiers
dè police un débouché de carrière par la création d'un corps de
commissaires adjoints répartis en deux classes, avec intégration
des officiers de police principaux comme commissaires adjoints de
première classe et des officiers de police comme commissaires
adjoints de 2' classe ; 2° dans l'immédiat, s'il n'est pas possible
de prévoir, d'une part, un déblocage important de postes en sur-
nombre d'officiers principaux permettant de porter le pourcentage
des gradés du corps à 60 p . 100, ainsi qu'il en est pour les commis-
saires de police, et d'autre part, l'attribution aux officiers de
police principaux, au titre de la promotion sociale, de 20 p. 100
des places vacantes dans le corps des commissaires de police.
(Question du 13 février 1965.)

Réponse. — Le ministre de l'intérieur connaît fort bien les
demandes des officiers de police concernant l'amélioration de leur
situation, tant indiciàire que statutaire. Il n'exclut pas de retenir
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certaines d' entre elles, mais il doit signaler que leur aboutissement
suppose l'accord d'autres départements ministériels. Dans l'immé-
diat, il se préoccupe particulièrement des problèmes touchant aux
difficultés d'avancement; il a fait à ce sujet, à son collègue des
finances, des propositions en vue d 'obtenir en surnombre un cer-
tain nombre de postes d 'officier de police principal. Il signale,
d 'autre part, à l 'honorable parlementaire qu'un projet de texte,
qui a reçu l 'avis favorable du Conseil d 'Etat va permettre, pendant
une période de trois ans, aux candidats de l'intérieur, ayant dépassé
l'âge de 35 ans, mais n'ayant pas encore plus de 40 ans, de se
présenter aux épreuves des concours qui seront ouverts pour le
recrutement de commissaires de police . Il rappelle, en outre, que
dans la limite du neuvième des postes pourvus par concours, des
officiers de police principaux peuvent être nommés au choix dans
le corps des commissaires de police.

13167. — M. Cermolacce expose à M. le ministre de l'intérieur
que la répartition des électeurs par bureau de vote, à Ajaccio
(Corse), est faite encore selon l'ordre alphabétique et non sur
la base des quartiers d'habitation. Cette méthode comporte deux
graves inconvénients . Le premier est de favoriser l'abstentionnisme.
Ajaccio étant une ville étirée en longueur et certains de ses habi-
tants étant obligés d'accomplir plusieurs kilomètres pour se rendre
à leurs bureaux de vote. Le second est de créer des conditions qui
pourraient favoriser la fraude électorale, les électeurs d'un même
bureau de vote ne se connaissant pas, contrairement à ce qui est
lorsque la répartition est faite par quartier. R lui demande si,
pour mieux assurer la clarté et la régularité du prochain scrutin
municipal, il n'entend pas intervenir pour qu 'à cette pratique,
unique dans les villes de l'importance d'Ajaccio, soit substituée,
avant le vote du 14 mars 1965, la méthode normale de répartition
des électeurs par bureau de vote sur la base de la résidence.
(Question du 20 février 1965 .)

Réponse . — Les avantages de la répartition des électeurs par
bureau de vote opérée sur la base de la résidence, sont évidents
lorsque L; population d' une cité n'est pas groupée, mais au contraire
fractionnée en plusieurs agglomérations distinctes et séparées . La
ville d 'Ajaccio, à l 'exception du quartier excentrique de Mezzavia
qui a d'ailleurs son bureau de vote distinct, constitue une unité
de population dont le centre de la ville a toujours été traditionnelle-
ment le lieu de vote. Pour faciliter la participation des électeurs
au scrutin, ces derniers sont répartis entre plusieurs bureaux
d'après leur ordre alphabétique.

131Ô . — M. Cermolacce expose à M. le ministre de l'intérieur
qu'à plusieurs reprises la presse régionale et notamment les jour-
naux Le Provençal et Nice-Matin, ont fait état de rencontres entre
le préfet de la Corse, les dirigeants du parti bonapartiste et la
municipalité d'Ajaccio en vue, à la demande du préfet, de faire
entrer des membres de l 'U. N. R. dans la liste bonapartiste pour
les prochaines élections municipales à Ajaccio. Ces informations
répétées n'ont fait l'objet d'aucun démenti de la part. de la
préfecture . Aussi, ont-elles, à juste raison, suscité de l'émotion à
Ajaccio, où l 'opinion publique condamne des pratiques dignes des
préfets du Second Empire. Il lui demande si l ' immixtion du préfet
dans la préparation des listes de candidats aux élections municipales
à Ajaccio résulte d'instructions du Gouvernement, et dans ce
cas, il élève une vive protestation contre cette atteinte aux règles
de la démocratie, ou s 'il s'agit d'initiatives personnelles du préfet
de la Corse, et, dans ce cas, s'il entend . sanctionner un tel abus
de fonction . (Question du 20 février 1965).

Réponse . — Il n'est rien changé aux textes et aux usages en
vigueur depuis 1875 concernant le comportement et les pouvoirs des
préfets. En particulier, ces hauts fonctionnaires n'ignorent pas
l'attitude qu'ils doivent observer, conformément à la tradition, durant
les périodes électorales.

JEUNESSE ET SPORTS

12760 — M. Flornoy demande à M. le secrétaire d'Etat à la
jeunesse et aux sports si la prochaine loi-programme d' équipement
sportif et socio-éducatif, pourra tenir compte des projet présentés
par la commission de loisirs et de plein air du haut-comité à la
jeunesse, qui tendent à développer l'organisation des sports de
nature et à créer des parcs nationaux aménagés. Il lui serait recon-
naissant de lui faire savoir si des e opérations pilotes s peuvent
être prévues dans la région Est du district parisien, jusqu 'à présent
peu favorisée, et qui offre dg. nombreuses possibilités d'implan-
tation. (Question du 30 janvier 1965.)

Réponse . — Plusieurs implantations de vastes ensembles sportifs
de plein air et de détente sont actuellement à l'étude en liaison
étroite avec le district de la région de Paris. Le Gouvernement vient
de prendre position sur deux opérations pilotes situées l'une à
Issy-les-Moulineaux, l 'autre sur l'actuel hippodrome du Tremblay à
l'Est de Paris, répondant au souci de l'auteur de la question. Ces
opérations doivent être réalisées au cours du V' plan.

12761 . — M. Flornoy demande à M . le secrétaire d'Etat à la
jeunesse et aux sports s'il a l 'intention de présenter au Parlement,
lors de la prochaine session, le projet de loi-programme d'équipe-
ment sportif et socio-éducatif qui devrait entrer en application en
1966 . Les résultats obtenus par la première loi-programme incitent
les collectivités locales à envisager un certain nombre d 'opérations
pour les années à venir et il parait utile que le Parlement puisse
discuter, dans un délai assez proche, du texte qui doit lui être
soumis. (Question du 30 janvier 1965 .)

Réponse . — Le Gouvernement a décidé de présenter au Parlement
un projet de loi-programme d'équipement sportif et socio-éducatif
couvrant la période du V' plan, c'est-à-dire de 1966 à 1970. Le
texte en sera très prochainement déposé pour faire l'objet de débats
lors de la prochaine session .

JUSTICE

12322. — Mme Ploux expose à M. le ministre de la justice la
situation suivante : des Français d'origine algérienne ont opté
pour la France et ont été autorisés à changer leur nom, mais mal
renseignés, ils n' ont pas changé leur prénom parce qu'ils n 'en avaient
pas fait la demande expresse. Elle lui demande, au cas où ils dési-
reraient maintenant changer leur prénom en s'adressant au tribunal
de grande instance de la Seine, si cette demande entraînerait des
frais élevés et s'il ne serait pas possible de faciliter ces formalités
et même, le cas échéant, de les faire gratuitement . (Question du
31 décembre 1964 .)

Réponse . — La procédure de modification ou d'adjonction d'un
prénom prévue à l'article 57, 3' alinéa, du code civil, est une
procédure sur simple requête qui n'exige qu'un minimum de
formalités. Ses frais, sauf circonstances particulières à un cas
d'espèce, peuvent être estimés à 150 F environ . II est d'ailleurs
loisible aux requérants qui ne pourraient envisager cette dépense,
de solliciter le bénéfice de l'assistance judiciaire. Il est en outre
signalé à l'honorable parlementaire qu'un projet de loi étendant
le domaine d'application de la loi du 3 avril 1950, relative à la
francisation du nom et du prénom usuel des étrangers, aux per-
sonnes qui souscrivent ou ont souscrit une déclaration de nationalité
française, est actuellement à l'étude.

12764. — M. Fossé rappelle à M . le ministre de la justice que
les valeurs mobilières appartenant à un mineur ne peuvent être
converties en valeurs d'Etat qu'avec l'autorisation du tribunal civil.
Les formalités administratives et judiciaires, dans ce cas, sont
extrêmement compliquées et très longues . Etant donné que la
législation actuelle tend à assouplir les régies de gestion des biens
des mineurs, sous la responsabilité du tuteur, il lui demande s'il
ne serait pas possible, dans le cas précité, de supprimer la formalité
de l'autorisation judiciaire, étant entendu que la responsabilité du
tuteur resterait entière ou pourrait même être aggravée . (Question
du 30 janvier 1965 .)

Réponse . — La vente de valeurs mobilières apaprtenant à un
mineur dans Je but de remployer les fonds en valeurs d'Etat, ne
sera plus soumise, à compter de l'entrée en vigueur de la loi du
14 décembre 1964, à l'autorisation 'du tribunal . Il suffira, en effet,
en cas d'administration 1 gale, de l'accord du conjoint ou, à défaut,
de l'accord du juge des tutelles et, en cas de tutelle, de l'autori-
sation du conseil de fa cille. Il est en outre rappelé à l'honorable
parlementaire qu'aucune-règle n' impose la transformation en fonds
d ' Etat des valeurs mobilières appartenant aux mineurs . En applica-
tion de la loi du 14 décembre 1964, la conversion de ces valeurs
en titres nominatifs ne sera même plus obligatoire puisqu' il sera
possible de les déposer, à un compte ouvert au nom du mineur
et portant mention de sa minorité, chez un dépositaire agréé par
le . Gouvernement (art . 452 du code civil).

13052 — M . Bernard Rocher expose à M . le ministre de la justice
q'un bien immobilier a été constitué en 1910 par l'acquéreur d'un
terrain qui a fait bàtir un pavillon d ' habitation qu 'il occupait à
son décès en 1934 . Son fils en a . hérité ; il est décédé à son tour
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en 1954, laissant sa veuve qui habitait ledit pavillon, et un fils.
Ce bien immobilier, situé en Seine-et-Oise, a été attribué à ce
dernier en 1955 . Pour rapprocher sa mère de Paris et pour loger
sa belle-fille et son mari, il a fait échange en toute propriété de
sa maison de Seine-et-Oise avec une autre dans la Seine, où il a pu
satisfaire ses obligations familiales ci-dessus . Cet échange a eu
lieu régulièrement, par acte notarié, et sans soulte, le 12 juillet
1955. Il lui demande si cet acte d'échange sans soulte est considéré
comme un bien nouveau, acquis en 1955, ou au contraire, s 'il
constitue la continuation normale, pure et simple de son héritage,
sans novation ni restriction. (Question du 13 février 1965.)

Réponse. — La rédaction de la question ne permet pas de déter-
miner à quel point de vue il y a intérêt à savoir si un bien doit
ou non étre considéré comme « constituant la continuation nor-
male du patrimoine de son acquéreur. En l 'absence de précisions
sur ce point, il n ' est donc pas possible d 'émettre un avis de nature
à permettre de résoudre les difficultés qui ont motivé la question
posée.

13055 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre de la justice
que le décret n" 64-286 du 2 avril 1964 n'avait prorogé d ' une année
le délai pendant lequel les titulaires d'un greffe d' instance de
caractère permanent pouvaient continuer à cumuler leurs fonctions
avec celles d'huissier de justice ou de notaire . Il lui demande s'il
ne lui parait pas possible de proroger ce délai, qui doit prendre
fin le 2 mars 1965 . Cette mesure se justifierait par les déclarations
gouvernementales annonçant la prochaine fonctionnarisation des
greffes, annonce qui rend évidemment ces derniers invendables.
Il serait injuste que les huissiers et greffiers soient démissionnés
d 'office de leurs fonctions de greffier d'instance à titre permanent
et privés, de ce fait, de leurs droits de présenter un successeur ou
de prétendre à l ' indemnité prévue par la loi de fonctionnarisation.
(Question du 13 février 1965.)

Réponse . — Le Conseil d ' Etat est 'actuellement consulté sur un
projet de décret élaboré par la chancellerie et tendant à modifier
à nouveau l ' article 6 du décret n" 58 . 1282 du 22 décembre 1958,
qui définit les conditions dans lesquelles les professions d ' huissier
de justice et de greffier de tribunal d 'instance peuvent être exer-
cées simultanément . La nouvelle rédaction de l 'article 6 permettrait
aux officiers publics et ministériels déjà titulaires d 'un office
d 'huissier de justice et d'un greffe de tribunal d'instance ayant
le caractère permanent de continuer l'exercice de leurs fonctions.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

13060. — M . Grenet expose à K. le ministre de la santé publique
et de la population qu ' à ce jour, la prime de service afférente à
l'année 1963 n'a pu être versée aux agents d'un grand nombre
d'hôpitaux et d'hospices publics, l' autorisation de déblocage n 'ayant
pas encore été donnée par les services ministériels . En conséquence,
il fui demande afin d ' éviter de porter un pareil préjudice aux
agents hospitaliers, si une mesure de déblocage uniforme et rapide
ne pourrait, à l'avenir, être envisagée pour tous ces établissements
publics. (Question du 13 février 1965.)

Réponse. — En vertu de l 'arrêté interministériel du 22 janvier
1965 (Journal officiel du 28 février 1965) les préfets sont désormais
compétents pour attribuer les primes de service des personnels
des établissements d ' hospitalisation, de soins ou de cure publics.
Ces nouvelles dispositions s ' appliquent aux primes qui doivent étre
servies au titre de l ' année 1964. Toutes instructions utiles vont
être données aux préfets. Désormais, toutes les décisions d 'attribu-
tion des primes seront prises , à l 'échelon départemental, ce qui
permettra une accélération de la procédure . Néanmoins, les condi-
tions de fond d 'attribution de la prime, telles qu 'elles sont fixées
par ' l 'arrêté modifié du 13 mars 1962, demeurent . La prime de
service est un avantage sélectif : son montant dépend à la fois de
la gestion financière de l 'établissement et de la valeur et de l ' effi-
cacité de chaque agent.

13061 . — M. Philibert expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que le directeur général de la santé publique,
au XXXII' congrès de l ' association des infirmières, a déclaré que les
administrations hospitalières auraient la « possibilité d 'instaurer pour
le personnel un régime de travail comportant cinq journées de
huit heures, soit la semaine de quarante heures . Il lui demande
quelle est la vaaeur exacte de cette déclaration et quelles mesures
il compte prendre afin d 'en traduire les conséquences dans la réalité.
(Question du 13 février 1965 .)

Réponse . — La durée du travail, pour l'ensemble des services
publics (qu ' il s'agisse de ceux de l'Etat, des départements, des
communes et des établissements publics) a été fixée à 45 heures
hebdomadaires, par le décret du 21 avril 1939. D'autre part, en
vertu du décret du 22 mars 1937, les établissements hospitaliers
ont la possibilité d ' aménager les horaires de travail selon l'une des
formes ci-après : répartition uniforme sur cinq jours ; répartition
uniforme sur six jours ; répartition inégale entre les jours ouvrables
avec maximum de neuf heures par jour afin de permettre le repos
d' une demi-journee oar semaine ien plus du repos hebdomadaire
normal) ; répartition uniforme sur une période de deux semaines
consécutives, afin de permettre, en plus du repos hebdomadaire, le
repos d 'une journée complète au cours de ces deux semaines . Actuel-
lement, la plupart des établissements hospitaliers ont adopté le
régime de la repartition des heures de travail sur six jours.
La déclaration, à laquelle fait allusion M . Philibert, avait pour objet
de rappeler que les administrations hospitalières ont la possibilité
d ' aménager les horaires sur cinq jours et de laisser ainsi deux
jours de repos par semaine au personnel.

13062. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que la loi n" 63-775 créant une allocation d 'éduca-
tion spéciale, destinée aux familles d 'enfants inadaptés, date du
31 juillet 1963 . Le décret n" 64-454 pris en application de cette loi,
a été pris le 23 mai 1964. Certainement, les dispositions de cette loi
ont déjà leur effet . On devrait donc pouvoir connaître d'ores et
déjà, par département, le résultat des commissions d 'orientation
des infirmes créées pour accorder ou refuser le bénéfice de ladite
loi . Il lui demande : 1" dans combien de départements, la commission
d 'orientation des infirmes, pour l 'attribution de l 'allocation spéciale
aux infirmes, a déjà été créée ; 2" quels sont les départements qui
n ' ont pas encore pu créer cette commission, ou qui ne l 'ont pas
réunie jusqu'ici, pour étudier les dossiers préparés par les caisses
d 'allocations familiales ; 3" s'il est exact que, dans certains dépar-
tements, on aurait refusé d'attribuer l ' allocation spécialisée à des
enfants infirmes âgés de plus de 14 ans alors que la loi prévoit
qu 'elle peut être étendue à des infirmes âgés de 20 ans ; 4" combien
d 'enfants infirmes ont obtenu le bénéfice de l 'allocation d ' études
spécialisées : a) pour toute la France, b) dans chacun des départe-
ments français ; 5" combien il y a eu de refus : a) dans toute la
France, b) dans chaque département français. (Question du 13 février
1965 .)

Réponse . — S'il est exact que le décret d ' application de la loi
n' 63 .775 créant l ' allocation d ' éducation spécialisée a été pris le
23 mai 1964, il y a lieu d'observer que le décret modifiant la compo-
sition de la commission d ' orientation des infirmes pour l 'examen
des dossiers de demande d ' allocation d 'éducation spécialisée a seule-
ment été publié au Journal officiel du 2 décembre 1964 (décret
n" 64-1189 du 25 novembre 1964) . Dès le mois de juillet 1964 toutes
les instructions utiles avaient été données pour que soient multi-
pliées les réunions nécessaires à l ' examen des cas dont les dossiers
seraient adressés par les services d 'allocation familiale . Le retard
apporté dans la publication du décret précité modifiant celui du
Il juin 1954 (n" 54-611) n 'a pas permis que les commisions d 'orien-
tation — dans leur nouvelle composition — se réunissent avant le
mois de décembre 1964 ou même de janvier 1965 . Compte tenu de
cette situation le ministre de la santé publique et de la population
n 'est pas actuellement en possession des renseignements statistiques
que messieurs les préfets doivent lui transmettre trimestriellement
et qui répondent à la demande de M . Tourné, à savoir : nombre de
demandes d ' allocations d ' éducation spécialisée soumises à la commis-
sion d 'orientation, nombre d 'avis favorables prononcés par ladite
commission, nombre de rejets prononcés par cette même commission.
Il semble qu 'il faille attendre le mois d'avril 1965 pour avoir ces
précisions. Quoi qu 'il en soit, il y a lieu de remarquer que des instruc-
tions précises ont été adressées le 21 juillet 1964 par le ministre
de la santé publique et de la population aux commissions d 'orientation
des infirmes et que les services compétents du ministère du travail
ont de leur côté donné aux organismes d 'allocation familiale toutes
précisions utiles . Enfin, plus récemment, les chefs des services
départementaux du travail et de la main-d 'oeuvre qui président
normalement la commission d ' orientation des infirmes ont reçu
de leur département ministériel les directives pour l 'examen des
dossiers de demande d ' allocation d 'éducation spécialisée . En ce qui
concerne l 'objet de la troisième question posée par M . Tourné,
le ministre de la santé publique et de la population tient à indiquer
qu 'il n 'a pas eu connaissance à ce jour cle rejet de demande d 'allo-
cation d'éducation spécialisée fondé sur l ' âge du mineur ; si des
faits précis étaient portés à sa connaissance il ne manquerait pas
d ' ihtervenir auprès des départements qui n 'appliqueraient pas les
dispositions de la loi du 31 juillet 1963, celle-ci prévoyant en effet
l ' allocation d'éducation spécialisée aux mineurs infirmes âgés de
20 ans.
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13187 . — M . Louis Dupont expose à M . le ministre de la santé
publique et de la population que les syndicats C . G . T. et C. G . T .-F . O.

de l'hôpital psychiatrique de Châlons-sur-Marne protestent, d ' une
part, contre une série de sanctions injustifiées par le directeur
à plusieurs membres du personnel le 31 octobre 1963, d'autre part,
contre la décision de la même autorité rejetant certaines candida-
tures au concours d 'entrée pour le recrutement d ' élèves-infirmières
et infirmiers, qui devait avoir lieu le 24 septembre 1964 dans l'établis-
sement. Deux de ces évictions reposant exclusivement sur la parenté
des candidats évincés avec des membres du personnel militant ou
ayant milité au sein des deux syndicats précités, alors qu 'ils remplis-
saient les conditions de candidature normalement exigées, il lui
demande : 1" s'il entend faire rapporter les sanctions injustifiées
du 31 octobre 1963 ; 2" quelles mesures il compte prendre pour
réparer le préjudice dont ont été victimes les candidats arbitrai-
rement empéchés de concourir et pour que de tels faits, contraires
aux droits des travailleurs et aux libertés syndicales, ne se renou-
vellent plus dans l 'établissement considéré . (Question du 20 février

1965.)

Réponse. — Une enquête est en cours . Ses résultats et les suites
qui seront données à cette affaire seront portés à la connaissance
de M . Louis Dupont.

13300. — M . Mainguy expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que, dans certains services spécialisés de la région
parisienne, le prix de la journée d ' hôpital est de 200 F . Ii y a donc
intérêt à prévoir des services de post-cure, et même de pré-cure
pour les malades qui ne peuvent être opérés immédiatement par
suite de l'encombrement des services. Il lui demande, dans ces
conditions, quelles mesures sont prises dans ce sens en ce ciel
concerne la région parisienne . (Question du 27 février 1965 .)

Réponse . — Le problème posé par l ' encombrement des services
actifs des hôpitaux publics, notamment ceux relevant de l ' adminis-
tration générale de l'assistance publique à Paris, fait l'ob j et

d'études poussées de mes services . Pour pallier l'inconvénient,
signalé par l'honorable parlementaire, inconvénient qui consiste à
mettre à la charge des malades ou des organismes payeurs des prix
de journée très élevés, un vaste programme de construction de lits
pour chroniques et convalescents a été mis sur pied pour la région
parisienne. C 'est ainsi que l'assistance publique disposera de 2 .000 lits,
tandis que les principaux hôpitaux de Seine-et-Oise et de Seine-
et-Marne se verront adjoindre 1 .400 lits . La réalisation de ces
projets sera évidemment échelonnée dans le temps.

TOURISME

12101 . — M. Pasquini rappelle à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre chargé du tourisme que le paragraphe 1"' de
l' article 28 de la loi n " 63-254 du 15 mars 1963 sur la fiscalité immo-
bilière, prévoit que les plus-values réalisées sur des opérations
immobilières de construction peuvent bénéficier de l ' exonération
prévue par l 'article 40 du code général des impôts, sous la condition
que les disponibilités dégagées par la cession soient exclusivement
remployées dans la construction d 'immeubles affectés à l 'habita-
tion pour les trois quarts au moins de la superficie totale, soit
dans l ' achat de terrains à bâtir, soit dans la souscription d 'actions
ou de parts de sociétés, dont l'objet principal est de :oncourir,
r' . ectament ou indirectement, à la construction d'immeubles, dans
les conditions fixées par arrêté du ministre des finances et des
affaires économiques . Le montant des sommes à réinvestir peut
être déterminé sous déduction des sommes emprdntées pour la
construction ou l ' acquisition des éléments cédés, non encore rem-
boursés à la date de la cession . Ces textes interdisent donc le
remploi dans des constructions à usage d 'hôtel, cependant éminem-
ment souhaitables pour rénover le patrimoine touristique de la
France et permettre à notre pays de concurrencer ses voisins,
souvent pourvus d' un équipement hôtelier moderne et bien conçu.
Il lui demande s 'il ne pourrait intervenir auprès de M . le ministre
des finances et des affaires économiques, afin que puisse être
envisagée une modification de l 'article 28 de la loi du 15 mars 1963,
de telle sorte que le remploi des plus-values immobilières puisse
titre affecté à la reconstruction d 'immeubles à usage d 'hôtel . Une
telle mesure pourrait étre assortie d ' une condition tendant à ce
que cette destination ne soit pas modifiée pendant un délai de
vingt-cinq ans, afin de décourager toute tentative de fraude . Il
pourrait, éventuellement, être précisé que les hôtels ainsi construits
ne bénéficieraient que d ' une façon réduite de l 'aide du crédit
hôtelier. (Question du 14 décembre 1964.)

Réponse. -- ' ..s réforme du régime fiscal des opérations immobi-
lières institut ; par la loi n " 63-254 du 15 mars 1963, aux termes de

l' article 54-III, ne s 'applique pas aux immeubles ou fractions d 'im-
meubles destinés à une exploitation à caractère commercial ou
professionnel . Seul le logement du personnel hôtelier peut être
considéré comme , affecté à l ' habitation et entre dans le champ
d'application de là réforme. Mais le nouveau régime est applicable
à la construction d 'immeubles affectés ou destinés à être affectés
à l'habitation pour les trois quarts au moins de leur superficie
totale. La construction d 'hôtels est donc permise dans le quatrième
quart d 'une opération consacrée pour le reste à l 'habitation . Toute-
fois, par suite des dispositions de l' article 1"' du décret n° 63-674
du 9 juillet 1963, cette possibilité n ' est ouverte que dans les opé-
rations comprenant un seul immeuble, le caractère de complément
normal de l 'habitation ne semblant pas avoir été reconnu aux
hôtels par les services compétents. Les dispositions de la loi
n° 63-254 du 15 mars 1963 ne peuvent donc s 'appliquer à des
constructions d'hôtels que dans des cas très particuliers . L' attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sera
attirée sur cette importante question dès que l' étude en cours dans
les services du commissariat au tourisme aura été achevée.

TRAVAIL

12354 . — M. Chaze expose à M. le ministre du travail que l'indus-
trie textile de l'Ardèche, notamment les ateliers de moulinage de
fibres artificielles, procède à d 'importantes réductions d ' horaires
et à des licenciements . Les familles de travailleurs de cette industrie,
dans les régions montagneuses surtout, se trouvent placées dans une
situation difficile et très inquiétante en ce qui concerne l 'avenir.
Certaines peuvent se voir contraintes de quitter le pays . Un déséqui-
libre économique profond et irrémédiable risquerait de se produire
si cette situation se prolongeait . II lui demande quelles mesures il
e nvisage de prendre pour aider les travailleurs frappés par le chô-
lc,e et pour redonner à l'industrie touchée une activité normale.
(Question du 9 janvier 1965.)

R dponse . — Les difficultés actuellement ressenties par les mouli-
nages de l 'Ardèche sont la conséquence de la diminution générale
d'activité qui affecte les différents secteurs de l 'industrie textile
sur l'ensemble du territoire . Le ministère du travail suit avec atten-
tion les incidences de cette évolution sur le niveau de l'emploi afin
de promouvoir en liaison avec les départements ministériels inté-
ressés des actions appropriées tant au niveau de la branche que de la
région . Il n'est pas douteux que les mutations structurelles de
l 'industrie textile impliquent la modernisation des unités de produc-
tion ainsi que certains regroupements ou fermetures d 'ateliers,
conformément d 'ailleurs aux objectifs du plan régional de dévelop-
pement économique et social, en ce qui concerne le département de
l'Ardèche . Dans ces conditions, l'amélioration de l'emploi au niveau
du département exige une rénovation des activités de celui-ci, en
fonction des aptitudes de ses différentes zones. Il est rappelé à ce
sujet qu ' une partie du département de l'Ardèche peut bénéficier
des aides de l 'Etat à l 'expansion régionale, dans le cadre des disposi-
tions des décrets du 21 mai 1964 . D 'autre part, dans le cadre des
attributions qui lui sont dévolues, le ministère du travail s 'est
attaché à développer l 'aide aux chômeurs. C'est ainsi qu ' un décret
du 19 février 1965 a relevé de l 'ordre de 6 p . 100 le montant des
allocations publiques de chômage à compter du

	

janvier 1965.

12534 . — M . Waldeck L'Huililer expose à M. le ministre du travail
qu 'il 9 été saisi des doléances des travailleurs immigrés de sa
circonscription, dont le nombre dépasse très largement le chiffre de
10 .000, doléances récemment appuyés par des pétitions émanant des
travailleurs — notamment des travailleurs français — de diverses
entreprises dont onze usines de Gennevilliers . Il souligne la grave
situation faite aux travailleurs immigrés qui se traduit par : 1" une
discrimination courante à travail égal en matière de salaires et de
classifications ; 2" une violation fréquente, par les employeurs, des
droits syndicaux et démocratiques, en particulier du droit de grève,
du droit de travail, du droit de vote et d'éligibilité dans les élections
professionnelles ; 3 " un recours systématique, de la part de certains
employeurs, à l 'emploi de la main-d'œuvre immigrée avec une telle
ampleu r et de telle manière que, le personnel ne remplissant pas
les conditions requises habituellement (ancienneté, carte de rési-
dent, privilégié, etc.) il n'est pas possible d'avoir des candidats
habilités . En conséquence, il n 'est pas possible d 'y organiser des
élections professionnelles, si bien que le statut des délégués du
personnel est effectivement violé et dans son principe et dans la
pratique ; 4" des abus en matière de logement : a) absence criante
de conditions décentes de logement, au mépris des déclarations
officielles, qui accompagnent les récents accords d'immigration
(comme par exemple, au sujet de l ' immigration portugaise) ; b) exten-
sion énorme des pratiques abusives « des marchands de sommeil »
c) conditions d'hébergement défectueuses, à des prix exagérés
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et à une réglementation abusive, dans les centres d ' hébergement nisables, suffisants pour assurer l'indemnisation de toutes les heures
de la métallurgie et du bâtiment, toutes pratiques trouvant leur chômées . En ce qui concerne les allocations spéciales de chômage,
source dans les crédits Insuffisants consacrés par le Gouvernement versées en

	

application

	

de la convention nationale conclue

	

le
à ce secteur et se traduisant notamment par l ' e'cistence des « bidon-
villes » ; 5" des tracasseries et difficultés administratives multipliées
au sujet de la carte de travail, du livret de paie et de la carte de
séjour ; en particulier attribution de la carte de résident privilégié,
non pas selon les termes de la législation en vigueur, mais selon
des enquêtes administratives qui opèrent un tri en fonction des
opinions des intéressés ; 6" une discrimination injuste du point de
vue des droits sociaux notamment en matière d ' allocations fami-
liales, alors que les cotisations versées par et pour les immigrés
sont égales à celles versées par et pour les travailleurs français ;
7° des méthodes tendant à faire des travailleurs immigrés des
hommes et des femmes privés des droits que devrait normalement
leur donner la place qu ' ils tiennent dans la production nationale
(par exemple liberté de presse et d 'information de tous ordres dans
leur langue maternelle) . Cette situation des travailleurs immigrés
est d'autant plus injuste qu'on peut la comparer aux conditions
privilégiées faites au contraire aux capitaux étrangers en France . 1l
lui demande : 1° quelles dispositions précises il compte prendre pour
remédier à cette situation et donner à tous ces travailleurs étrangers
les conditions de travail, d ' hébergement et de vie décente auxquelles
ils ont droit en leur double qualité d'hommes et de travailleurs
tenant une grande place dans la production nationale ; 2" quelles
mesures compte prendre le Gouvernement pour mettre fin à la
propagande de caractère raciste et xénophobe que développent
impunément certains organes de presse . Question (ln 16 janvier
1965.)

Réponse . — 1° Les problèmes relatifs à l ' hébergement et l ' accueil
des travailleurs étrangers a retenu tout particulièrement l ' attention
du Gouvernement . C' est notamment en vue d'améliorer les conditions
d 'habitat de ces travailleurs que la compétence du fonds d'action
sociale pour les travailleurs musulmans d ' Algérie en métropole et
pour leur famille a été étendue à l'ensemble des travailleurs étran-
gers résidant en France par décret n" 64-356 du 24 avril 1964. La
loi n" 64-701 du 10 juillet 1964 a fixé le mode de financement de ce
fonds . II est prévu que le domaine d'intervention du fonds d 'action
sociale pour les travailleurs étrangers comprendra le logement, la
préformation et la formation professionnelle, l 'action éducative et
l ' aide sociale . En fait, la plus grande partie des ressources qui
pourront être réunies seront consacrées à l 'action en faveur du
logement, qu'il s' agisse de l ' habitat familial, des foyers et centres
d ' hébergement pour travailleurs isolés ou des foyers de jeunes
travailleurs . Cet effort est destiné à compléter l 'action de tous les
organismes intéressés à ce que le problème du logement des tra-
vailleurs étrangers soit résolu, et notamment des entreprises, des
organisations professionnelles, des collectivités publiques et des
associations privées. En outre, pour faciliter aux travailleurs étran-
gess leur séjour en France le ministère du travail a mis en oeuvre
ees mesures tendant à l'assouplissement des procédures prévues pour
la délivrance den cartes de travail ; 2° la répression des abus auxquels
peut donner lieu le principe fondamental de la liberté de la presse
ne relève pas du ministère du travail.

12670. — M. Michel Jacquet signale à M . le ministre du travail
que l'industrie de la chapellerie connaît de temps à autre des
ralentissements d 'activité qui sont des plus préjudiciables pour le
.personnel qui s'y trouve employé, celui-ci ne pouvant bénéficier des
allocations spéciales aux travailleurs sans emploi, puisqu ' il ne s ' agit
pas de licenciements mais seulement de chômage partiel et les
indemnités accordées pour le chômage partiel ne pouvant co :fipenser
que dans une faible mesure les pertes de salaire subies. Il lui
demande si pour remédier à cette situation regrettable, il n ' envisage
pas, d 'une part, d 'intervenir auprès de l ' U . N . E . D . I . C . en l 'invi-
tant à assouplir la réglementation concernant l ' attribution des
allocations spéciales aux travailleurs sans emploi, en faveur des
chômeurs partiels et d 'autre part d 'accorder à l ' industrie de la cha-
pellerie l'attribution d ' un contingent supplémentaire d ' heures indem-
nisables pour 1964 . (Question du 23 janvier 1965 .)

Réponse . — Un arrêté en date du 31 décembre 1959, pris en appli-
cation de l 'article 34 du décret du 12 mars 1951 modifié, fixant les
conditions d'attribution des allocations de chômage, a déterminé
les contingents d ' heures indemnisables au titre du chômage partiel
susceptibles d 'être accordés, dans chaque industrie, par décision
des directeurs départementaux du travail et de la main-d 'oeuvre.
Cependant, conformément aux dispositions de l ' article 34 de ce
décret, des contingents supplémentaires peuvent être attribués par
le ministère du travail, en accord, dans certains cas, avec le minis-
tère des finances et des affaires économiques, en faveur du per-
sonnel des établissements dont la situation particulière est signalée
par les directeurs départementaux du travail et de la main-d 'oeuvre.
Les salariés de plusieurs entreprises de chapellerie ont ainsi pu
bénéficier, au titre de 1964, de contingents de 400 heures indem-

31 décembre 1958, agréée le 12 mai 1959, il convient de rappeler que
la mise en oeuvre des dispositions de cette convention et l 'initiative
des modifications qui pourraient lui être apportées incombent aux
organismes de droit privé (U . N . E. D. I. C et A . S . S. E. D . I. C.)
institués par ladite convention . En tout état de cause, le ministère
du travail procède à une étude d ' ensemble de la réglementation de
l ' aide aux travailleurs sans emploi, qui devrait aboutir assez rapide-
nient pour que les aménagements éventuels comportent des effets
pratiques pour les salariés touchés par les difficultés actuelles.

12673 . — M . Bilieux expose à M. le ministre du travail que les
ouvrières et ouvriers des usines des tuileries du bassin de Séon,
à Marseille, sont menacés de licenciement, ce qui signifie pour les
intéressés la perte de leur emploi, et, éventuellement, la perte
de leur logement du fait qu 'ils sont logés par les entreprises . Il lui
demande quelles mesures il compte penrdre pour éviter ces licen-
ciements et pour asurer en tout état de cause le maintien de ces
travailleurs dans leur logement . (Question du 23 janvier 1965.)

Réponse. — La situation du personnel des Tuileries du bassin
de Séon, à Marseille, signalée par l'honorable parlementaire a retenu
l'attention des services du ministère du travail . La Société générale
des tuileries de Marseille a entrepris, en effet, la construction d 'une
nouvelle usine utilisant les techniques les plus modernes, qui sera
mise en activité dans le bassin de Séon au cours du mois de juin
1965, et qui permettra de faire face aux besoins résultant du déve-
loppement de la construction dans la région. Il est prévu, en l'état
actuel de la conjoncture dans l'industrie du bâtiment, que le fonc-
tionnement de cette usine n 'entraînera pas la réduction des effec-
tifs, mais au contraire la création d 'emplois nouveaux . Ces emplois
devant être occupés par des ouvriers qualifiés, des cours de forma-
tion professionnelle ont été organisés à l ' intention du personnel
actuellement employé dans les diverses tuileries du bassin . En ce
qui concerne le logement du personnel, il n 'apparait pas, d 'après les
renseignements recueillis p ar les services du ministère du travail,
que la situation des 150 salariés environ, logés, norchalement, par
l 'entreprise soit mise en cause. Il y a lieu d 'ajouter que les pouvoirs
publics se sont d'ores et déjà préoccupés du logement des tra-
vailleurs qui se trouvent actuellement hébergés sur les terrains
des tuileries du bassin du Séon.
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qu'il ait pu cotiser pendant trente-cinq années. Il lui demande :
s' il ne serait pas de la plus pure équité de permettre à ces petits
cadres et assimilés de pouvoir cotiser à un régime complémentaire
sur les salaires au-dessous du plafond puisque, à l ' heure actuelle,
pour beaucoup, il leur sera difficile d 'espérer, pour l 'avenir, en
une retraite décente . (Question du 23 janvier 1965 .)

Réponse . — La convention collective nationale de retraites et de
prévoyance des cadres du 14 mars 1947, complétée par l 'avenant
du 5 avril 1962, prévoit que le montant de la cotisation globale
(part patronale et part du salarié) versée pour la retraite ne peut
être inférieur ni à 2,50 p . 100 de la rémunération des intéressés,
ni à 2,50 p . 100 du plafond de la sécurité sociale. Cette disposition,
qui permet la prise en considération des rémunérations inférieures
au plafond des cotisations du régime général, répond dans une
certaine mesure aux préoccupations exprimées par l ' honorable
parlementaire . La convention collective nationale de retraites et
de prévoyance des cadres ne pouvant être modifiée que par accord
entre les organisations qui l 'ont signée, une amélioration de ce
régime, pour mieux tenir compte des rémunérations perçues
au-dessous du plafond, ne peut résulter que d 'un accord contractuel.
11 est enfin signalé incidemment à l ' honorable parlementaire que le
taux de pension de 40 p. 100 est accordé par le régime général
de la sécurité sociale à l ' âge de 65 ans pour 30 et non pas 35 années
de cotisations.

12677 . — M . Arthur Richards expose à M . le ministre du travail
que, par décret n" 64-1320 du 24 décembre 1964, le plafond annuel
des rémunérations ou gains soumis à cotisations de sécurité sociale
et d 'allocations familiales a été fixé à 12.240 francs, correspondant
à 1 .020 francs par mois ; qu ' il s'ensuit que beaucoup de petits
cadres et d' assimilés ne pourront plus ou dans de très faibles
proportions cotiser à une retraite complémentaire ; que, devant
se contenter dorénavant de la retraite au régime général de la
sécurité sociale, cette dernière ne pourrait être supérieure actuelle-
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12780 . — M . Gilbert Faure rappelle à M. le ministre du travail
que, depuis plus de quatre mois, les travailleurs à domicile affiliés
à la sécurité sociale ou les artisans non affiliés, occupés par de
nombreuses entreprises textiles de la région de Lavelanet (Ariège)
arrivent à ne plus exercer leur activité que deux jours par semaine
et que dans quelque, temps ils risquent, comme déjà certains
d 'entre eux, de ne plus travailler du tout . Il lui demande quelles
mesures pourraient être prises pour résoudre ce dramatique
problème et s' il ne serait pas possible, devant un tel cas social,
de faire bénéficier dans l'immédiat, tous ces travailleurs des
allocations de chômage partiel et total des Assedic et de l ' Unedic.
(Question du 30 janvier 1965 .)

Réponse . — Les travailleurs à domicile ayant la qualité de
salariés peuvent, en cas de réduction d 'activité, bénéficier des
allocations de chômage partiel s 'ils sont habituellement occupés
par un seul employeur. Il n'en est pas de même . en l ' état actuel
de la réglementation, s'ils travaillent pour plusieurs donneurs
d'ouvrage. Cependant, le ministère du travail s ' est préoccupé à
plusieurs reprises d ' assouplir cette réglementation, motivée par
l'absence de moyens directs de contrôler l 'état de chômage des
intéressés et par les obstacles créés, en ce qui concerne l 'avance
des allocations, par la pluralité d'employeurs. En raison des diffi-
cultés économiques rencontrées actuellement dans certaines régions
par de§ industries occupant de nombreux travailleurs à domicile.
de nouvelles modifications des textes en vigueur, qui s ' inspirent
d'ailleurs, sur plusieurs points, des suggestions des organisations
professionnelles, sont actuellement en cours d'élaboration . En ce
qui concerne la prise en charge des travailleurs à domicile par le
régime national interprofessionnel d 'allocations spéciales aux tra-
vailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce créé par la
convention nationale du 31 décembre 1958, agréée le 12 mai 1959, il
convient de rappeler que la mise en œuvre des dispositions de
cette convention et l'initiative des, modifications qui pourraient
lui être apportées incombent aux organismes de droit privé (U. N . E.
D. I. C . et A. S . S . E. D. 1. C .r institués par ladite convention.
Enfin, il est rappelé que les allocations publiques ainsi que les
allocations spéciales de chômage ne sont attribuées qu 'aux salariés
et, par suite, ne peuvent l 'être aux travailleurs à domicile qui n'ont
pas cette qualité. Toutefois, les artisans pourraient éventuellement
constituer, pour l 'indemnisation des arrêts complets de travail, une
caisse de chômage à laquelle une subvention serait accordée par
le ministère du travail, dans les conditions fixées par les articles 44
et suivants du décret du 12 mars 1951 modifié.

12788 . — M . de la Malène demande à M. le ministre du travail
si ses services entendent porter remède au fonctionnement défec-
tueux de la caisse de retraite des compositeurs de musique et
des auteurs dramatiques, dite G . A . V. M. U . En effet, actuellement,
cette caisse perçoit une cotisation identique de 650 francs par an,
quel que soit le gain encaissé au titre de la profession . Il en
résulte que ceux qui encaissent le minimum fixé, soit 1 .500 francs
ou à peine plus le minimum, perdent 40 p. 100 de leur gain . alors
que ceux qui encaissent des sommes extrêmement considérables
ne perdent pratiquement rien . Compte tenu de l 'énorme disparité
des revenus dans la profession . il y a là une situation difficilement
tolérable . 11 lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier à cet état de choses. (Question du 30 janvier 1965 .)

Réponse . — Les régimes de retraites de non salariés mis en
place conformément à la loi n' 48.101 du 17 janvier 1948 bénéfi-
cient, du fait même de la volonté exprimée par les représentants
des professions en 1946 et en 1947 lorsqu'il était envisagé de les
inclure dans le régime général de la sécurité sociale, d 'une très
large autonomie . Les règles de fonctionnement des organisations
autonomes de retraites, au nombre desquelles figure la caisse des
professions libérales dont dépend la G. A . V . M. U., sont dues à
l'initiative des groupements de non salariés. Ceux-ci ont opté, dès
1948, pour un système de cotisation forfaitaire, dont le montant
est, en principe, le même pour tous les ressortissants des caisses,
sans considération du revenu professionnel des ressortissants du
régime. II est, certes, possible de contester la légitimité de ce
choix . II n'en demeure pas moins-que les pouvoirs publics, respec-
tueux de la volonté d'autonomie des professions non salariées, n ' ont
pas cru devoir s'opposer à leurs souhaits sur ce point . Les inconvé-
nients du système en vigueur découlent donc de la nature même
du régime des professions libérales ; le Gouvernement ne pourrait
y remédier qu 'en réformant ce régime par voie d ' autorité, ce qu'il
n 'envisage pas de faire . Il convient d 'observer que la règle d 'égalité
des cotisations est tempérée par le jeu des exonérations totales ou
partielles de cotisations admises par certaines sections profession-
nelles . Ainsi, en ce qui concerne la caisse d'allocation vieillesse
des professeurs de musique, des musiciens, des auteurs et des com-
positeurs, il est prévu, non seulement une exonération totale en
faveur des personnes ne disposant que de revenus professionnels

inférieurs à 1 .500 francs mais encore un système comportant des
cotisations différentielles . Pour l ' année 1964, les cotisations sont
fixées à : 250 francs pour les personnes dont les ressources profes-
sionnelles et extra-professionnelles sont comprises entre 1.500 et
3 .500 francs ; 400 francs pour les personnes dont les ressources
sont comprises entre 3.501 à 6.000 francs ; 500 francs pour les per-
sonnes dont les ressources sont comprises entre 6 .000 et 8 .000 francs.
Ce n'est qu 'à partir de ce dernier chiffre que la cotisation entière
est due . Des améliorations sont prévues pour l' année 1965 ; toute-
fois le montant des cotisations afférent à cette dernière année n ' est
pas encore fixé . II est précisé qu ' une intervention a été faite auprès
de l'organisme en cause, pour que soit prise une décision, par son
conseil d 'administration tendant à relever le minimum de 1 .500 francs,
qui ne correspond plus aux dispositions prévues à l ' article 2 des
statuts de ladite caisse.

12789. — M . Boinvilliers attire l ' attention de M. le ministre du
travail sur le fait que la coordination entre les différents régimes
de retraite n 'est réglée que d ' une façon très partielle . Cette consta-
tation a d ' ailleurs été faite par le rapport de la commission d'étude
des problèmes de la vieillesse ;rapport Laroeue) . C' est ainsi qu'un
employé de la S . N. C. F., ayant accompli, précédemment à son
entrée dans cette société, plusieurs années de services dans une
Compagnie de chemin de fer secondaire, ne voit pas ces services
pris en compte dans le calcul de sa pension S . N . C . F. Sans doute
existe-t-il entre la S . N. C . F. et les réseaux secondaires un décret
de coordination du 16 mai 1940, mais il ne vise pue les agents affi-
liés à la caisse autonome mutuelle de retraite de ces réseaux
(C . A . M . R .), ce qui n ' est pas toujours le cas des agents de la
S . N . C . F. se trouvant dans la situation précédemment évoquée.
Si l' intéressé, en raison de sa précédente activité salariée, a cotisé
au régime général de sécurité sociale pendant une durée au moins
égale à cinq ans, il est susceptible de bénéficier conformément aux
règles de coordination existant entre le régime spécial de 1a
S . N . C . F ., et le régime• général de sécurité sociale, d'une fraction
de pension de la part de ce dernier régime . Mais ce n 'est pas
toujours non plus le cas. Il existe donc un certain nombre de
situations qui lèsent les agents de la S . N. C. F. ayant eu une
autre activité salariée. Il lui demande quelle mesure il envisage de
prendre pour réaliser une meilleure coordination entre les diffé-
rents régimes de retraite et, plus particulièrement entre le régime
spécial de la S . N . C . F. et les- régimes complémentaires auxquels
peuvent être affiliées les Compagnies de chemin de fer secondaires.
;Question du 30 janvier 1965.)

Réponse. — Les décrets n"• 50.132 et 50-133 du 20 janvier 1950
ont fixé les règles de coordination applicables entre le régime
général de la sécurité sociale et les régimes spéciaux de retraites,
tel que celui de la S. N. C. F. ' Par contre, il est exact que les
mesures de coordination intervenues entre régimes spéciaux, ainsi
qu 'entre régimes spéciaux et régimes complémentaires sont encore
fragmentaires . S'agissant, plus particulièrement du régime spécial
de retraites de la S. N . C . F., il existe néanmoins, outre le décret
du 16 mai 1940 visé par l'honorable parlementaire, des accords de
coordination conclus par la S. N. C. F. avec le régime complé-
mentaire de retraites des cadres et avec le régime spécial des
industries électriques et gazières, ces deux accords ne concernant
toutefois que les agents exerçant des fonctions de « cadre a . Quant
aux agents des réseaux secondaires qui ne sont . paf. affiliés à la
caisse autonome mutuelle de retraites (C . A. M. R.) et qui ne
relèvent pas du régime complémentaire de retraites des cadres, ils
bénéficient du régime complémentaire géré par la caisse autonome
de retraites complémentaires et de prévoyance du transport
(C . A. R . C . E . P . T.) . C'est aux conseils d'administration de la
S . N . C . F. et de ia C . A . R. C . E. P. T. qu ' il appartient. de décider
s 'il leur parait opportun de conclure un accord do coordination
entre les deux régimes de retraites en cause.

12940. — M. de Lipkowski rappelle à M . le ministre du travail
que la commission d ' étude des problèmes de la . :eillesse ;commis-
sion Laroque) dans son rappo rt avait estimé que la coordination
entre les différents régimes de retraite n 'était que très partielle-
ment résolue. Il lui signale à cet égard la situation d 'un ancien
instituteur, n 'ayant accompli, avant 1920, que vingt-trois années
de services, et n ' ayant de ce fait pas droit à une penseion de
retraite de l'état . L'intéressé est ensuite devenu propriétaire d'un
fonds de contentieux qu ' il a tenu pendant quatorze ans . A ce
titre, il a sollicité la retraite des anciens commerçants de l 'orga-
nisation autonome des industriels et commerçants. Il s ' est vu refuser
celle-ci car il lui eût fallu vingt ans d 'exercice de la profession
pour y avoir droit, alors qu' il en avait seulement quatorze . Il dis-
pose de revenus personnels modestes mais supérieurs cependant
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au plafond qui lui aurait permis de se voir attribuer une allocation
non contributive. L'intéressé ne bénéficie donc d'aucune retraite.
Il lui demande, en s' appuyant sur le cas précédemment évoqué,
s'il n'envisage pas des mesures tendant à réaliser une meilleure
coordination des différents régimes de retraite, en particulier entre
les régimes spéciaux définis à l'article 62 du règlement d'adminis-
tration publique du 3 juin 1946 et les régimes autonomes d 'alloca-
tions vieillesse. (Question du 6 février 1965.)

Réponse . — Le décret n° 58. 436 du 14 avril 1958, modifié par le
décret n° 61-1523 du 28 décembre 1961, a fixé les règles de coordi-
nation entre les régimes d'assurance vieillesse des travailleurs non
salariés et les régimes de salariés, y compris les régimes spéciaux
de retraites, tel que celui des fonctionnaires de l'Etat . Mais, en ce
qui concerne les régimes de salariés, seules sont prises en considé-
ration les périodes d 'assurance postérieures au 1°' juillet 1930, date
d'entrée en vigueur du régime général des assurances sociales.
II n'est donc pas tenu compte des périodes d'assujettissement à un
régime spécial de retraites antérieures à cette date . En effet,
l'objet du décret de coordination était de permettre aux assurés
qui ont cotisé à un régime spécial mais qui ne peuvent prétendre
à pension au titre de ce régime, d 'obtenir des avantages compa-
rables à ceux accordés aux assurés ayant exercé une activité salariée
relevant du régime général, lequel ne rémunère que les années
de salariat postérieures au 1" juillet 1930.

12942. — M. Planeix expôse à M . le ministre du travail la disparité
existant entre le régime des prestations de sécurité sociale accordées
aux travailleurs rapatriés d'Algérie et à leurs collègues de la
métropole. Il souhaiterait connaître, en particulier, les raisons qui
empêchent la revalorisation des pensions d ' invalidité qui étaient
précédemment servies au titre de la législation algérienne . Il semble
qu 'il existe une injustice qu'il conviendrait de réparer d ' urgence,
afin de faire bénéficier d 'un régime identique les travailleurs
rapatriés et leurs collègues de la métropole. Il lui demande s ' il
envisage une rectification prochaine de la législation en cause.
(Question du 6 février 1965.)

Réponse. — La loi n° 64 . 1330 du 26 décembre 1964 portant prise
en charge et revalorisation de droits et avantages sociaux consentis
à des Français ayant résidé en Algérie dispose, dans son article 3,
que les institutions françaises gérant . l 'assurance invalidité — dans
le régime général ou les régimes spéciaux — a sont tenues d ' avancer
les arrérages des pensions d 'invalidité, au montant fixé par les
régimes français pour un même degré d 'invalidité, en faveur des
personnes de nationalité française, résidant en France, titulaires
de droits acquis ou éventuels auprès d'institutions algériennes au
titre des services accomplis en Algérie avant le 1" juillet 1962, lors-
que les intéressés ne bénéficient pas des avantages auxquels ils
peuvent prétendre de la part desdites institutions » . Les conditions
d'application de ce texte feront l'objet de décrets dont le contenu
ne saurait être précisé dans le détail à l'heure actuelle. Il est
toutefois possible de dire que les régimes français compétents pren-
dront en charge, non seulement les pensions d'invalidité dont ils
auront assuré la liquidation, mais encore celles qui avaient été
liquidées auparavant par les organismes algériens et qui entraient
dans le champ d 'application du décret n° 62-340 du 17 mars 1962.
Dans l'un et l 'autre cas, les pensions, qu 'elles aient été calculées
directement sur les bases en vigueur dans les régimes français ou
qu 'elles aient été converties en pensions françaises, seront norma-
lement et régulièrement revalorisées au même titre que celles dont
bénéficient les assurés des régimes français.

12943. — M. Le Guen rappelle à M. le ministre du travail que le
dernier arrêté ministériel qui doit, à défaut d'accord collectif des
salaires, déterminer les coefficients de revalorisation des indemnités
journalières versées aux assurés sociaux au titre de l'assurance
maladie, remonte au 15 février 1963, et que l'on constate ainsi près
de deux années de retard dans la revalorisation de ces indemnités.
La plupart des salariés ne bénéficiant pas des dispositions d'une
convention collective sont victimes d'un tel retard sans que les com-
missions de recours gracieux soient en mesure de donner satisfac-
tion à leurs revendications . Cependant, les raisons qui ont conduit
le législateur à prévoir la revalorisation automatique des pensions
de vieillesse et d'invalidité de la sécurité sociale et des rentes
d'accidents du travail, en fonction de l'évolution des salaires moyens
servant de base aux cotisations peuvent être retenues pour établir
l'opportunité d'une même revalorisation automatique des indemnités
journalières . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable qu'inter-
vienne soit une décision réglementaire, soit une modification légis-
lative prévoyant que, chaque année, un arrêté de revalorisation
appliquera aux indemnités journalières les coefficients de majo-
ration fixés pour les rentes d'accidents du travail et les pensions
de vieillesse et d'invalidité . (Question du 6 février 1965.)

Réponse. — La revalorisation des indemnités journalières de
l 'assurance maladie, prévue par l 'article L . 290, alinéa 4, du code
de la sécurité sociale ne saurait se faire dans les mêmes conditions
que celle des pensions de l' assurance vieillesse . Le bénéfice de ces
indemnités étant, en effet, accordé pour une durée limitée, il est
nécessaire que la période de référence à retenir pour en faire
varier le taux puisse être, le cas échéant, inférieure à une année.
Le ministre du travail tient, au surplus, à signaler à l 'honorable
parlementaire qu'un projet d 'arrêté de revalorisation établi par ses
services est soumis depuis un certain temps à l 'examen du ministère
des finances et des affaires économiques.

12944 . — M. Paquet demande à M. le ministre du travail quel est
l'organisme qui doit assurer le paiement d ' une pension de retraite
à un ancien artisan rapatrié d'Algérie, ayant volontairement cotisé
à la caisse de retraite dite C .A.V.I.C .A., dont le siège se trouvait
précédemment à Alger et qui est actuellement repliée à Paris,
21, rue Boyer. (Question du 6 février 1965 .)

Réponse. — L' organisme de retraite vieillesse d 'Algérie sis 21, rue
Boyer, à Paris, n'est pas la C.A .V.I .C .A. mais 1'O .R .G.A.N .I .C .A.
Alors que la C .A .V.I.C.A ., devenue la C .A.V.C.I.A., est un organisme
gérant le régime légal obligatoire d ' assurance vieillesse des travail-
leurs non salariés de l'industrie et du commerce institué en'Algérie
par l'arrêté du 30 décembre 1957, l'O .R.G.A.N .I .C.A ., par contre, est
un organisme de retraite complémentaire facultative, d 'initiative
privée, régi par la loi de 1901 relative au contrat d ' association . Si
l' intéressé a été affilié à la C .A .V .I.C.A. il pourra éventuellement
bénéficier des dispositions de l ' article 1" — 1" et 2' alinéas — de
la loi n° 64 .330 du 26 décembre 1964 selon lesquelles les Français
ayant exercé en Algérie une activité professionnelle, résidant en
France et titulaires de droits acquis, en cours d 'acquisition ou
éventuels à des prestations de vieillesse dues par des institutions
algériennes ont droit à la validation gratuite des périodes d ' activité
salariée ou non salariée exercées en Algérie et pendant lesquelles,
avant le 1'- juillet 1962, ils ont été affiliés à ces institutions et à la
même validation pour les périodes antérieures à leur affiliation aux
institutions algériennes, si, en vertu des dispositions législatives qui
régissent celles-ci, ces périodes ont été ou auraient pu être validées.
Les mesures d' application de la loi du 26 décembre 1964, actuelle-
ment en préparation, préciseront l ' organisme chargé en France de
recueillir les anciens adhérents de la C.A.V .I .C.A . Si l ' intéressé
n 'était pas ressortissant de la C .A.V .I.C.A. mais avait adhéré seule-
ment à 1'O .R.G.A .N .I .C .A. il ne pourrait pas bénéficier des avantages
ouverts par la loi précitée . Ces avantages sont, en effet, ouverts,
tant èn ce qui concerne les validations gratuites prévues à l' arti-
cle 1", ci-dessus rappelées, que les prises en charge au titre des
régimes complémentaires visées à l' article 7 de la loi de finances
du 21 décembre 1963, modifié par l' article 11 de la loi précitée du
26 décembre 1964, aux Français rapatriés ayant été affiliés en Algé-
rie aux organismes gérant des régimes d'allocation vieillesse légaux
et obligatoires, ce qui n 'est pas le cas des adhérents d'O.R .G.A.
N .I.C .A ., organisme privé de retraite complémentaire facultative,
créé en Algérie avant l'institution des régimes légaux et n 'ayant
rien de commun avec ceux-ci.

12945 . — M. Chaze expose à M . le ministre du travail que les
plafonds de ressources exigés pour l ' octroi du chômage partiel
sont particulièrement bas et excluent pratiquement du bénéfice de
l'allocation, la plus grande partie des travailleurs qui devraient en
bénéficier. De plus, le taux d'indemnisation est très insuffisant,
Inférieur à la moitié du S .M .I .G . Il lui demande : si, compte
tenu des disponibilités des caisses de l'A .S .S .E .D.I .C ., le Gouver-
nement auquel il appartient entend : e) indemniser toutes les
heures perdues sans tenir compte du plafond de ressources ;
.b) porter au niveau du S .M .I .G . le taux d'indemnisation de ces
heures perdues ; 2° dans l'affirmative, quelles mesures ont été
ou vont être prises et à quelle date. (Question du 6 février 1965 .)

Réponse. — Il est rappelé tout d'abord à l 'honorable parlemen-
taire que a les disponibilités des caisses de l'U .N .E .D .I .C . appar-
tiennent aux organismes de droit privé institués par la convention
du 31 décembre 1958 et que le Gouvernement n'a nullement l'inten-
tion de retenir la suggestion qui est faite, de s 'en servir pour
augmenter le montant des allocations publiques de chômage dont
la charge incombe au seul budget de l' Etat et des communes . Les
allocations accordées aux salariés dont l 'horaire a été réduit au-
dessous de la durée légale du travail n'en ont pas moins été
augmentées d 'environ 6 p . 100 par un décret en date du 19 février
1965. En outre, les plafonds applicables en matière de chômage
partiel, fixés par référence au salaire minimum national interprofes-
sionnel garanti, ont été relevés à la suite de la majoration du
S .M .I .G . effectuée par le décret du 26 février 1965 . En tout état
de cause, le ministère' du travail procède à une étude d'ensemble
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de la réglementation de l'aide aux travailleurs sans emploi, qui
devrait aboutir assez rapidement pour que les aménagements pos-
sibles comportent des effets pratiques pour les salariés touchés
par les difficultés actuelles. Il est précisé, au surplus, que peu-
vent bénéficier d'un complément d' indemnisation en application de
l' accord du 28 février 1963, agréé par arrêté du 12 novembre
1963, les chômeurs partiels des entreprises appartenant à l 'industrie
des textiles naturels. Enfin, par un avenant en date du 27 janvier
1965, l'Union nationale interprofessionnelle pour l 'emploi dans
l'industrie et le commerce (U .N .E .D .I .C .) a autorisé la prise en
charge par les A .S .S .E .D .I .C., dès le premier jour de chômage
constaté, des travailleurs dont le contrat de travail est suspendu
et qui justifient avoir été indemnisés depuis le 1" janvier de
l'année en cours, en application d'une convention à caractère pro-
fessionnel, pour un nombre d 'heures de chômage partiel au moins
égal au contingent d 'heures indemnisées par l 'Etat.

12949 — M. Balmigère expose à M. le ministre du travail que,
le 24 novembre 1964, vingt-trois travailleurs étaient mis en chômage
pour une durée indéterminée par la direction de l 'entreprise
Eurofrance à Graissessac (Hérault) . Considérant que, parmi ces
vingt-trois licenciés, il y a cinq mineurs . reconvertis s, ce qui
remet en cause toutes les promesses faites par les pouvoirs publics
lors de la fermeture des mines dans cette région, il lui demande
ce qu ' il compte faire, en accord avec le ministre de l'industrie,
pour garantir, comme promesse en avait été faite, le travail aux
mineurs de cette région si durement frappés par l'arrêt de
l'exploitation des houillères. (Question du 6 février 1965 .)

Réponse. — Il ressort d 'une enquête effectuée par les services
du ministère du travail que les salariés des établissements Euro-
(rance, à Graissessac, actuellement en chômage, n'ont pas fait
l'objet d'une mesure de licenciement et p ourront donc reprendre
le travail dans l 'entreprise susvisée dès que le volume des com-
mandes à exécuter rendra cette reprise possible. Ces salariés ont
été admis au bénéfice des allocations de chômage partiel dans la
limite d 'un contingent de 240 heures indemnisables au titre de
1964 et dans la limite d ' un contingent équivalent au titre de 1965.
Il est rappelé, d ' autre part, que les travailleurs dont l 'activité se
trouve provisoirement suspendue depuis au moins deux quatorzaines
peuvent, sans que leur contrat de travail ait été rompu, être admis
par l'A .S .S .E .D .I .C. compétente au bénéfice des allocations spé-
ciales de chômage instituées par la convention nationale du
31 décembre 1958, agréée le 12 mai 1959.

12950. — 6 février 1965 . — M. Balmigère expose à M. le ministre
du travail que, le 24 novembre 1964, 23 travailleurs étaient mis
en chômage pour une durée indéterminée par la direction de
l'entreprise Eurofrance à Graissessac (Hérault) . Considérant que
cette entreprise a opéré de façon illégale en ne sollicitant pas
l 'avis du comité d ' entreprise et en licenciant trois membres de
ce comité, il lui demande : 1° pourquoi les services de l' inspection
du travail et de la main-d'oeuvre ne se sont pas opposés à cette
mise en • chômage illimité s ; 2° ce qu' il compte faire pour
obliger la direction d 'Eurofrance au respect de la loi . (Question du
6 février 1965).

Réponse . — Il ressort d' une enquête effectuée par les services
du ministère du travail que les salariés des Etablissements Euro-
france à Graissessac n 'ont pas fait l 'objet d'une mesure de licen-
ciement, mais d 'une mise en chômage partiel motivée par une
diminution des commandes recueilies par l 'entreprise. Le béné-
fice des allocations de chômage partiel a d 'ailleurs été accordé
au personnel en cause pour cette suspension, d 'activité. Le comité
d'entreprise a toutefois été réuni pour être mis au courant de
cette situation une première fois à la demande de l ' inspecteur du
travail et une seconde fois sous sa présidence . Un membre sup-
pléant du comité d 'entreprise, qui avait été compris dans la
mesure de mise en chômage partiel, a été avisé par l'inspecteur
du travail que cette mesure n'avait pas pour effet d 'interrompre
l 'exercice de son mandat.

14952 . — M. Fourvel expose à M . le ministre du travail que la
section syndicale C . G. T. des retraités des usines Michelin à
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) lui a fait connaître ses reven-
dications : 1° que le taux de la retraite de la sécurité sociale soit
porté à 60 p . 100 du salaire moyen ; 2° un relèvement du plafond
pour le fonds de solidarité ; 3° que les annuités de cotisation au-
delà de la trentième soient prises en compte pour le calcul de la
retraite ; 4 " la suppression du ticket modérateur pour les presta-

tiens de la sécurité sociale, lorsqu'il s'agit de retraités . Ces reven-
dications modérées sont très légitimes et présentent un caractère
d'urgence du fait de la situation voisine de la misère dans laquelle
se trouvent de nombreux retraités. Il lui demande si le Gouverne-
ment auquel il appartient entend leur donner satisfaction. (Question
du 6 février 1965 .)

Réponse . — 1° et 3° .es études sont actuellement menées sur
le plan intermini"[,riel en vue de rechercher la solution du pro-
blème posé sise la prise en compte, pour le calcul de la pension
de vieillesse, des cotisations versées au-delà de la trentième année
d'assura•.ce . Le ministre du travail a exposé à la tribune de l'Assem-
blée nationale, à l'occasion d'une réponse à une question orale
(edance du 27 novembre 1964, Journal officiel du 28 novembre,
parges 5712 et suivantes) toutes les difficultés qu'il convenait de
surmonter pour régler ce problème . Bien qu'il ne soit pas possible,
pour le moment, de préciser la solution qui sera finalement retenue,
il est vraisemblable que celle-ci aura pour effet de majorer le taux
des pensions liquidées à l'âge de soixante-cinq ans, tout au moins
pour les assurés sociaux qui comptent, à cet âge, plus de trente
années d'assurances . Il est cependant peu probable que, compte tenu
de l'existence des retraites complémentaires, ce taux puisse atteindre
60 p. 100 du salaire ; 2° le décret n° 65-12 du 8 janvier 1965 a porté
le plafond de ressources pour l'attribution de l'allocation supplé-
meitaire du fonds national de solidarité à 3 .200 francs pour une
personne seule et à 4 .800 francs pour un ménage, à compter du
1" novembre 1964 . Ces chiffres ont été d 'ores et déjà portés
respectivement à 3 .300 francs et 5.500 francs au 1" juillet 1965,
par ce même décret ; 4° il n'est pas envisagé de supprimer systé-
matiquement la participation des assurés sociaux retraités aux
dépenses dé l'assurance-maladie . Un nombre appréciable de retraités
disposent de ressources (pension, retraites complémentaires, revenus
divers) au moins égales à celles de certains salariés en activité ;
on ne voit pas les motifs qui justifieraient que les premiers soient
intégralement remboursés de leurs frais de maladie alors que les
seconds devraient supporter le ticket modérateur . Les retraités
qui ne disposent pas de ressources normales peuvent actuellement
obtenir la prise en 'charge du ticket modérateur par la collectivité
soit au titre de l 'action sanitaire et sociale des caisses, soit au titre
de l'aide sociale . Cette aide complémentaire, qui doit conserver
un caractère exceptionnel, est la seule qui soit concevable dans le
cadre d'une assurance-maladie n'accordant pas la gratuité des
soins.

12954 . — M . Maurice Bardet expose à M. le ministre du travail
que les demandes de rachat de cotisations de sécurité sociale
présentées par les Français rapatriés de Tunisie ne sont plus
recevables actuellement, un délai de forclusion fixé au 31 décem-
bre 1963 par la circulaire n° 92 S S du 16 juillet 1963 leur étant
opposable, Il lui signale k cas d 'une personne rapatriée de Tunisie
le 10 mars 1964, donc postérieurement à l 'expiration du délai de
forclusion et dont la demande de rachat a été rejetée pour
présentation tardive . Il lui demande s'il envisage le dépôt d ' un
projet de loi ouvrant un nouveau délai, de nature à permettre
aux personnes rapatriées après le 31 décembre 1963 d'obtenir
le rachat des cotisations :iécessaires à l'obtention ou à l'amélio-
ration d'une pension de vieillesse . (Question du 6 février 1965 .)

Réponse. — En application de la loi n° 61-1413 du 22 décembre
1961, qui a repris, en les étendant aux salariés français résidant
ou ayant résidé dans certains Etats et dans les territoires d'outre-
mer, les dispositions de la loi n' 59-939 du 31 juillet 1959 relative
à l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc au
régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse, les personnes
ayant exercé un emploi salarié en Tunisie ont pu faire, pour ces
périodes de travail, un rachat de cotisations d'assurance vieillesse
dans le régime métropolitain ; il n'était pas exigé qu'elles soient
rapatriées, leur demande étant recevable si elles résidaient en
Tunisie . Le décret n " 63-356 du 6 avril 1963 portant règlement
d'administration publique pour l'application de la loi du 22 décem-
bre 1961 a fixé au 31 décembre 1963 la date limite de dépôt
des demandes d'adhésion formées au titre de cette loi ; quant
aux demandes présentées dans le cadre de la loi du 31 juillet
1959, elles devaient être formulées avant le 1" juillet 1960. Une
demande datée du 10 mars 1964 est donc irrecevable . Il convient
de signaler, toutefois, qu'une proposition de loi a été déposée
sur le bureau du Sénat par M. Armengaud et plusieurs de ses
collègues, tendant à accorder aux Français exerçant ou ayant
exercé à l'étranger une activité professionnelle salariée ou non
salariée la faculté d 'accession au régime de l'assurance volontaire
vieillesse, Si cette proposition de loi était adoptée, les travailleurs
français se trouvant dans la situation de la personne visée par
l'honorable parlementaire pourraient être relevés de la forclusion
et bénéficier d'un nouveau . délai pour présenter une nouvelle
demande de rachat de cotisations.
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13065 . — M. Jean Moulin expose à M. le ministre du travail que,
par suite de la récession que l' on constate actuellement dans
l'industrie textile, un chômage partiel ou total extrêmement impor-
tant se développe dans le département de l 'Ardèche, ce qui a des
conséquences sociales d 'autant plus graves que le traitement des
fibres textiles et, en particulier, le moulinage, constitue l'industrie
essentielle oe ce département . Les entreprises sont la plupart du
temps localisées dans de petites communes rurales qui ne sont
pas dotées d 'un fonds municipal de chômage . Il y aurait donc un
intérêt particulier à ce que soient appliquée d ' urgence dans ce
département les dispositions de l'ordonnance n" 59 . 129 du 7 jan-
vier 1959 qui ont prévu la création de sections départementales
et interdépartementales du fonds national de chômage, afin de
permettre à tous les chômeurs de recevoir des prestations légales
de chômage quelle que soit l 'importance de la commune dans
laquelle ils résident . Il lui demande s 'il n 'envisage pas de prendre
rapidement toutes mesures utiles afin d 'assurer à chaque travail-
leur en chômage le bénéfice des allocations auxquelles il a le droit
de prétendre en vertu de la solidarité nationale . (Question du
13 février 1965 .)

Réponse. — La situation des travailleurs atteints par les réduc-
tions ou suspensions d 'activité de certaines entreprises fait l 'objet
des préoccupations des pouvoirs publics qui s' efforcent de pallier
les pertes de salaire subies par les intéressés . C ' est ainsi que les
salariés des entreprises du moulinage du département de l ' Ardèche
se trouvant en chômage partiel ont été indemnisés sur les crédits
du fonds national de chômage, à concurrence de toutes les heures
chômées au-dessous de la durée légale du travail . D 'autre part,
le ministère du travail fait effectuer par ses services locaux,
une enquête qui permettra de déterminer les mesures à prendre
pour venir en aide aux chômeurs totaux de ce département.
Enfin, il est procédé à une étude d ' ensemble de la réglementation
de l 'aide aux travailleurs sans emploi, qui devrait aboutir assez
rapidement pour que les aménagements éventuels comportent des
effets pratiques pour les salariés touchés par les difficultés
actuelles.

13066. — M. Arthur Richards expose à M. le ministre du travail
que l ' article 23 . alinéa 6, du livre 1" du code du travail précise
que des « dommages-intéréts pour inobservation du délai-congé n
sont dus à l ' employé licencié alors que ce dernier n ' a pas été
admis à effectuer son préavis . Il lui demande : 1" dans le cas où
ledit employé appartient à la catégorie de personnel des hôtels,
cafés et restaurants dont la rémunération est généralement celle
de pourboires remis directement par la clientèle, si le montant du
préavis doit être celui auquel est astreint l 'employeur dans le
cas où il n 'existe pas de convention collective, c 'est-à-dire le
S . M. I. G. ; 2" dans le cas où le préavis à régler en espèces serait
celui du salaire forfaitaire prévu pour le paiement des cotisations
de sécurité sociale, quelle est la catégorie de personnel qui devrait
en bénéficier, à défaut du salaire payé en espèce . (Question du
13 février 1965 .)

Réponse . — Les points soulevés par l 'honorable parlementaire
en ce qui concerne l'indemnité due au personnel des hôtels, cafés
et restaurants pour inobservation du délai-congé appellent les
remarques suivantes : 1" s' il s'agit de travailleurs qui encaissent
directement les pourboires remis par la clientèle et conservent
ceux-ci par devers eux, sans que l 'employeur intervienne, le mon-
tant de l'indemnité de délai-congé à laquelle a droit chaque
salarié est établie en fonction du salaire minimum national inter•
professionnel garanti tel qu 'il résulte du décret modifié du
23 août 1950 portant fixation dudit salaire et du décret du
17 avril 1951 relatif à l 'application au personnel généralement
nourri et logé des dispositions du précédent décret ; il y a lieu
éventuellement de tenir compte dans les conditions prévues par
le décret précité du 17 avril 1951, des avantages en nature dont
l 'intéressé aurait bénéficié s' il avait travaillé ; 2 " si l 'employeur
intervient en matière de pourboire suivant une des modalités
prévues à l ' article 42 a du livre 1" du code du travail, l ' indemnité
de délai-congé est calculée sur le salaire minimum garanti, tel
qu ' il est prévu par voie de convention collective de travail, d 'accord
de salaire ou de contrat individuel de travail (ce salaire devant
être au moins égal et pouvant être supérieur au salaire minimum
national interprofessionnel garanti) ou si un tel salaire n 'a pas
été prévu, sur le salaire minimum national interprofessionnel
garanti, augmenté éventuellement dans l'un et l'autre cas de la
valeur des avantages en nature. II n'appartiendrait toutefois qu'aux
tribunaux de se prononcer souverainement sur les litiges qui
pourraient survenir en la matière.

13072. — M. Fourvel expose à M. le ministre du travail la
situation difficile que connaissent les ouvriers forestiers et pépi-
niéristes, qui ont été privés de travail, à la suite des chutes de
neige et d'autres intempéries, pendant de longues périodes de cet

hiver. Ces travailleurs n 'ont perçu aucun salaire, car même
déclarés comme chômeurs, les allocations de chômage ne leur
sont pas versées dans les petites communes et les professions
agricoles ne sont pas bénéficiaires des allocations des A .S .S .E.D .I .C.
Pour remédier à cette situation, il lui demande si le Gouvernement
auquel il appartient n ' envisage pas de prendre les mesures sui-
vantes : 1" renouveler les mesures prises après le gel de 1963
par la circulaire du ministère du travail en date du 21 janvier 1963,
accordant des allocations de chômage partiel aux travailleurs
ayant été privés d 'emploi par suite des intempéries ; 2" créer
des fonds de chômage départementaux prenant en charge tous les
salariés privés d'emploi quelle que soit leur commune de résidence ;
3" étendre le bénéfice des assurances complémentaires des A . S.
S . E . D . I . C. aux salariés des professions agricoles (Question dû
13 février 1965 .)

Réponse . — La réglementation de l 'aide aux travailleurs sans
emploi (en l'espèce l'article 2 du décret du 12 mars 1951 modifié)
ne permet pas de faire bénéficier des allocations publiques de
chômage les travailleurs saisonniers, à moins que l ' état de chômage
dnas lequel ils_ se trouvent ait un caractère exceptionnel à l 'époque
de l 'année à laquelle il se produit. C 'est en tenant compte de
la rigueur et de la durée des intempéries en 1963 que des mesures
particulières ont été prises à l'époque par les pouvoirs publics
en vue de venir en aide aux salariés dont l ' activité avait été sus-
pendue en raison des chutes de neige et du gel . Par contre, les
conditions atmosphériques au cours de l ' hiver 1964-1965 ne pré-
sentent pas, jusqu 'à présent, un caractère exceptionnel susceptible
de motiver l ' attribution des allocations publiques de chômage . Dans
ces conditions, il appartiendrait éventuellement aux organisations
professionnelles intéressées de convenir d ' un mode particulier
d 'indemnisation, dans le cadre de la profession, des arrêts de
travail qui se produisen t chaque année à la même époque . En ce
qui concerne l'octroi des allocations spéciales de chômage, il est
rappelé que ces indemnités sont versées en application de la con-
vention nationale conclue le 31 décembre 1958, agréée le 12 mai 1959,
et que la mise en oeuvre des dispositions de cette convention ainsi
que l'initiative des modifications susceptibles de lui être apportées
incombent aux organismes de statut de droit privé (U . N . E. D . I . C .,
A . S. S . E . D. I . C .) institués par ladite convention.

13074 . — M . Carter demande à M. le ministre du travail si un
agent contractuel d' une administration centrale de l ' Etat peut
actuellement prétendre faire prendre en compte, pour la liquidation
de ses droits à retraite, le montant de ses cotisations versées anté-
rieurement à son entrée, en 1954, dans la fonction publique, à la
caisse nationale des barreaux français, compte tenu notamment
des dispositions du décret n" 65 .69 du 26 janvier 1965 portant
coordination entre, d 'une part, le régime vieillesse géré par la
caisse nationale des barreaux français et, d'autre part, les régimes
d 'assurance vieillesse des non-salariés et des salariés . (Question du
13 février 1965 .)

Réponse . — Depuis l' intervention du décret n" 65-69 du 26 jan-
vier 1965, les dispositions des décrets de coordination des 3 sep-
tembre 1955 et 14 avril 1958 sont applicables aux avocats et à
leurs conjoints bénéficiaires des dispositions des articles 40 et 41
du décret modifié du 2 avril 1955 dans les mêmes conditions qu'aux
personnes et ayants droit de personnes qui ont exercé des activités
non salariées prévues au livre VIII du code de la sécurité sociale.
Toutefois, le décret du 26 janvier 1965 n 'est applicable qu'aux
avantages de vieillesse liquidés postérieurement à sa publication
au Journal officiel (30 janvier 1965).

13076. — M. Bizet demande à M. le ministre du travail si, en
raison des difficultés de recrutement que l 'on constate à l ' heure
actuelle dans la profession d 'artisan couvreur — difficultés qui vont
sans cesse en croissant — et qui sont dues notamment au peu
d 'attrait qu ' éprouvent les jeunes pour un métier difficile et plein
de risques, il ne serait pas possible d ' accorder aux personnes appar-
tenant à cette catégorie professionnelle la possibilité de bénéficier
de leur pension de vieillesse dès l ' âge de soixante ans . (Question
du 13 février 1965.)

Réponse . — L'abaissement de l ' âge d' ouverture du droit à une
pension de vieillesse soulève des difficultés qui ne sont pas seule.
ment d 'ordre financier. La « commission d ' étude des prgblèmes
de la vieillesse » a pris, à cet égard, sur le plan général, une posi-
tion défavorable. Dans le domaine particulier de la retraite arti-
sanale, cette mesùre n'est pas réalisable en l'état actuel de la
conjoncture . L'équilibre du régime, déjà mis en cause par l'évo-
lution du taux de « l'allocation minimum garantie u, risquerait
d'être compromis par une telle mesure, qui imposerait des charges
trop lourdes aux artisans en activité.
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13193 . — M. Schloesing signale à M. le ministre du travail que
l'article 7 du règlement intérieur de l'institution des retraites et de
prévoyance des salariés (I. R . E. P . S .) prévoit que seuls peuvent
bénéficier à cette institution, d ' une retraite complémentaire, les
anciens salariés justifiant d'une période de présence égale à
cinq années passées au sein d 'une ou plusieurs sociétés, membres
adhérents de cette institution . 11 lui demande : 1" s 'il approuve cette
disposition, qui semble avoir pour résultat qu ' un ancien salarié qui,
au cours de sa vie professionnelle, aurait travaillé chaque fois un
pei: moins de cinq ans pour des sociétés adhérentes à des insti-
tutions différentes, n'.aurait droit à aucune retraite complémentaire ;
2" s ' il n'approuve pas cette disposition, d' indiquer quelles mesures
il a prises ou compte prendre : a) pour qu ' il existe une véritable
coordination entre les régimes de retraites afin que, pour le calcul
des retraites, toutes les périodes de salariat soient totalisées, quelles
que soient les institutions de retraites auxquelles sont affiliés les
employeurs ; bi pour que le minimum d 'années de salariat pour
avoir droit à une retraite soit supprimé et remplacé par un mini -
mum de points au-dessous duquel la retraite ne serait pas payée,
mais rachetée par l' institution débitrice, ce minimum étant fixé
assez bas pour qu'il corresponde à un nombre tel que les frais
de versement de la retraite correspondante soient prohibitifs par
rapport à cette retraite . (Question: du 20 février 1965.)

Réponse. — Il est tout d' abord précisé que la disposition du
règlement de l ' I . R. E. P. S. à laquelle fait allusion l 'honorable
parlementaire concerne uniquement la validation des services accom-
plis par des salariés dans une entreprise antérieurement à l 'adhésion
de celle-ci à 1'I . R. E . P . S. Il est d ' autre part signalé que l'applica-
tion de cette disposition a été très restreinte, d'abord par l 'inter-
vention des lois des 1" décembre 1956 et 2 août 1961 relatives à la
coordination des régimes de retraites professionnels, ensuite par
l 'adhésion de l'1 . R. E, P . S . à l'association des régimes de retraites
complémentaires (A . R . R . C . O .) dont . elle applique le règlement
en ce qui concerne les salariés qui lui sont affiliés, en application
de l'accord national interprofessionnel de retraites du 8 décembre
1961 . Actuellement, la clause incriminée n'est plus opposable qu 'aux
anciens salariés des entreprises qui, sans être liées en matière
de retraite par aucune convention collective, ont néanmoins entendu
constituer une retraite à leur personnel . S 'agissant d ' adhésions
bénévoles, rien ne s 'oppose à ce qu'une clause de durée minima
de services soit appliquée aux salariés qui avaient quitté l 'entre-
prise aven' l 'adhésion de celle-ci au régime de retraite.

13197. — M. Etienne Fajon expose à M. le ministre du travail
qu ' il a été saisi d 'une lettre du comité central des aveugles tra-
vailleurs lui exposant que la loi n" 49-1094 du 2 août 1949, et
consentant aux aveugles fabricants de'brosses la priorité dans les
commandes de l ' Etat, n 'était pas encore entrée en application . II
lui demande : 1" où en est l ' application de l 'article 8 du décret du
5 janvier 1951, relatif à l ' utilisation du label que les aveugles
brossiers ont sollicité ; 2" quelle est la doctrine de son ministère
en la matière, et quelles mesures il compte prendre à ce sujet.
(Question du 20 février 1965 .)

Réponse . — Il doit être rappelé que la priorité instituée dans
les marchés de l ' Etat au profit des organisations d'aveugles fabri-
quant des produits brossiers ne peut être exercée que par ceux de
ces organismes qui ont été inscrits à un fichier central ouvert auprès
du ministère de la santé publique et de la population, pour les seuls
modèles énumérés dans les nomenclatures fixées par arrétés inter-
ministériels, dans les limites d ' un tarif, et pour les seules fabrica-
tions ayant obtenu le label d ' origine institué par la loi du 23 novem-
bre 1957. Il n ' appartient pas au ministre du travail d 'intervenir
dans l ' inscription des organisations intéressées sur le fichier prévu
par l 'article 8 de la loi du 2 août 1949, modifié par l 'article 1" de
la loi du 5 janvier 1951, auquel l' honorable parlementaire a sans
doute voulu faire référence . Cette formalité relève essentiellement
des attributions du ministre de la santé publique et de la popu-
lation . Il indique, par contre, que dès qu ' ils lui ont été soumis
par les départements ministériels qui en avaient l'initiative, il a
contresigné les arrêtés fixant les nomenclatures et le tarif des
produits brossiers . Ces documents sont parus respectivement en
date des 2 avril 1962 (J . O . du 8 avril 1962), 10 septembre 1963
(J. O . du 18 septembre 1963) et 10 octobre 1963 (J. O . du 12 octobre
1963) . Diverses décisions d'attribution du label brossier ont été
prises par ailleurs après avis de la commission spéciale et sont
parues aux J. O. des 29 novembre 1963, 24 janvier 1964 et 2 sep-
tembre 1964 . D'autres demandes, doit l'instruction est terminée,
vont faire l'objet de décisions très prochainement . A l'occasion de
la demande de label formulée par le comité central ' des aveugles
travailleurs, le ministère du travail a été amené à suivre l'avis de
la commission spéciale du label, exprimant elle-méme l'opinion
très généralement formulée par les organisations de travailleurs
handicapés les plus représentatives siégeant au conseil supérieur
pour le reclassement professionnel et social des travailleurs Kandi .

capés, suivant laquelle il ne peut être procédé à l'attribution de
label sous une forme globale à une organisation nationale, pour le
compte de ses adhérents disséminés. Le décret n" 61-333 du 1" avril
1961 (J. O . du 7 avril 1961) en son article 4 in fine a, en effet,
précisé que le sigle doit être apposé sur les lieux mêmes de la
fabrication des produits . Il a été remarqué que, même si elle en
avait le désir, il était pratiquement impossible à une organisation
nationale de contrôler sérieusement la production de ses membres
et de garantir que les produits présentés par eux sont totalement
l ' oeuvre de travailleurs handicapés . Le département du travail
considère, en conséquence, que les demandes individuelles de label
brossier émanant d'artisans régulièrement inscrits au registre des
métiers sont susceptibles de recevoir satisfaction, mais recommande
aussi le rattachement des fabricants individuels à ides organisations
locales d'aveugles susceptibles de leur fournir des matières pre-
mières dont ils ont besoin, de contrôler la bonne exécution de leurs
travaux et de se porter garants des conditions dans lesquelles le
label est apposé sur leurs produits.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

12412 . — M. Christian Bonnet appelle l 'attention de M. le ministre
des travaux publics et des transports sur la situation défavorisée
dans laquelle se trouvent les pilotes retraités des ports algériens,
rapatriés en France, auxquels la loi du 28 mars 1928 et ses décrets
d'application ont imposé un régime spécial de retraite complémen-
taire et qui ne perçoivent plus, depuis environ dix-huit mois, les
arrérages de la pension qui leur était servie par les caisses de
pensions des stations de pilotage algériennes, celles-ci étant dans
l ' impossibilité de transférer des fonds hors du territoire algérien.
Il est d 'ailleurs certain que, même si les transferts de fonds se
trouvaient à nouveau autorisés, l ' Etat algérien supprimerait cette
charge des pensions à ses stations de pilotage . Il apparaît donc
nécessaire de prendre toutes dispositions utiles pour sauvegarder les
droits acquis, dont ces pilotes sont titulaires, auprès des caisses
de pensions des ports algériens . Le projet de loi n " 1148, adopté
par le Parlement le 18 décembre 1964, ne peut permettre de résoudre
ce problème puisqu 'il ne concerne que : al les régimes obligatoires
de base visés au code de la sécurité sociale ou au code rural ;
b) les régimes spéciaux prévus à l ' article 3 du code de la sécurité
sociale ; c) le régime des barreaux français. D'autre part, le
rattachement des pilotes retraités d 'Algérie à une institution gérant
un régime complémentaire, dans les conditions prévues à l ' article 7
de la loi de finances rectificative n" 63-1293 du 21 décembre 1963,
s 'avère impossible en raison de l 'autonomie légale des caisses
de pensions de pilotage de chaque port . Il lui demande si une
solution à ce problème ne pourrait étre envisagée par une modi-
fication de la loi du 28 mars 1928 intervenant dans le cadre de la
réforme générale du régime des pensions des marins, qui est
actuellement à l'étude . (Question du 9 janvier 1965 .)

Réponse . — Il est exact que la loi du 26 décembre 1964 n 'est
pas applicable aux pensions de retraites servies par les caisses des
stations algériennes de pilotage . Les retraités des stations algé-
riennes ont d 'ailleurs perçu les pensions qui leur étaient dues depuis
l'indépendance, le Gouvernement algérien ayant autorisé le transfert
des fonds . Pour le cas où ce transfert viendrait à être interrompu,
il conviendrait . bien entendu, de rechercher les moyens d ' indemniser
les intéressés, mais cette indemnisation ne pourra pas être recher-
chée dans le cadre de la loi du 26 décembre 1964 . Il ne semble
pas, à cet égard, que la solution puisse être trouvée à l'occasion
d'une réforme générale du régime de pension des marins . Aucun
travail préparatoire à une telle réforme n'est d ' ailleurs actuelle-
ment entrepris de manière systématique . Les pilotes sont, de toute
façon, affiliés à ce régime spécial, et les retraités des stations
algé*iennes n'ont jamais cessé de percevoir leur pension assignée
sur le caisse de retraite des marins. La retraite du pilotage, qui
est independante de la précédente, et qui obéit à des critères d 'attri-
bution, des règles d'établissement et des modalités de paiement
entièrement différents, ne peut être, ni en droit, ni en fait, rattachée
au régime de retraites des marins . D' ailleurs, le montant et les
règles de calcul en varient, non seulement d ' une station de pilotage
à une autre, mais encore dans le temps, suivant les fluctuations des
recettes enregistrées par la station . Il semble donc que l'indemni-
sation des retraités en cause doive être recherchée par une autre
voie . L'administration de la marine marchande est toute disposée
à prêter son concours en vue de la détermination des bases sur
lesquelles ladite indemnisation pourrait avoir lieu.

12681 . — M . Maurice Barde( demande à M. le ministre des travaux
publics et des transports de lui indiquer le nombre des véhicules
immatriculés pendant 'les ante
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Réponse . — Le nombre des véhicules immatriculés pendant
l'année 1964 n'est pas encore déterminé, les statistiques étant en
cours d'exploitation. Pour l'année 1963, la répartition s'établit
comme suit, selon les statistiques de l'I. N. S. E . E . :

A . — Pour les véhicules automobiles .

B. — Pour les vélomoteurs, scooters et les motocyclettes
(triporteurs compris .)

VÉHICULES
d 'occasion.

Vélomoteurs	

Scooters	

Motocyclettes	

En ce qui concerne plus particulièrement les départements évo-
qués par l'honorable parlementaire, les chiffres (donnés sous réserve,
Pl. N . S. E . E. n'ayant pas encore publié pour l'année 1963 la statis-
tique des immatriculations par départements) sont reproduits dans
le tableau suivant:

GENRE

Voitures particulières et commerciales	
Autocars et autobus	
Camions, camionnettes et véhicules spéciaux.
Tracteurs routiers	
Tracteurs agricoles	
Autres tracteurs (forestiers, halages)	
Remorques et semi-remorques	

VÉHICULE£
neufs.

1 .052 .221
2 .872

131 .834
4 .460

76 .818
124

21 .927

VÉHICULES
d'occasion.

2 .128 .882
5 .313

284 .314
6 .377

90 .640
409

17 .806

GENRE VÉHICULES
neufs.

10 .994

4 .946

1 .325

43 .928

64 .837

19 .828

A. — Pour les véhicules automobiles.

VOITURES CAMIONNETTES,
particulières

AUTOCARS
camions,

TRACTEURS
AUTRES TRACTEURS

REMORQUES

et commerciales. et autobus. véhicules spéciaux. routiers . et semi-remorques.

Neuf. Occasion. Neuf. Occasion . Neuf. Occasion. Neuf. Occasion . Neuf . Occasion . Neuf . Occasion.

Côtes-du-Nord	 9 .054 15 .406 12 31 1 .201 2 .241 23 19 1 .920 1 .262 266 97

Finistère	 15 .725 22 .261 34 181 1 .922 2 .938 40 35 2 .585 •

	

1 .073 252 138

Ille-et-Vilaine	 14 .377 27 .707 25 73 1 .577 3 .982 48 94 1 .888 2 .287 322 215

Loire-Atlantique	 15 .742 31 .618 75 56 2 .035 4 .033 78 108 931 960 449 319

Morbihan	 8 .729 13 .994 34 59 1 .278 1 .954 46 31 1 .131 624 219 151

B . — Pour les vélomoteurs (scooters compris) et les motocyclettes.

12791 . — Mme Aymé de La Chevrelière expose à M . le ministre
des travaux publies et des transports que les conducteurs des tra-
vaux publies de l'Etat en fonction dans le département des Deux-
Sèyres ne sont pas encore dotés de véhicules de service alors
que leurs collègues des départements voisins ont déjà reçu un
nombre relativement important de ces véhicules. Elle lui demande
s'il compte prendre toutes décisions utiles afin que les conducteurs
des T . P . E . des Deux-Sèvres soient dotés de voitures de service
dans les mêmes conditions que leurs collègues des autres dépar-
tements et s'il envisage, en attendant l'attribution de ces véhicules,
d'accorder, à ceux de ces agents qui utilisent leur voiture person-
nelle pour le service, le remboursement immédiat de leurs frais de
transports sur la base du tarif e voiture s et non pas seulement
sur celle du tarife moto s . (Question du 30 janvier 1965.)

Réponse . — Chaque année il est accompli un gros effort pour
l'attribution aux conducteurs de travaux publics de petits véhi.
cules facilitant les déplacements et améliorant la productivité des
services. Au rythme actuel, l'équipement en véhicules des conduc-
teurs de travaux devrait être terminé en 1968. En ce qui concerne
le département des Deux-Sèvres, dix-huit fourgonnettes R 4 Renault
sont attribuées en 1965 pour les conducteurs des T. P . E., au titre de
la mécanisation de ce service des ponts et chaussées . L'achèvement
proche du programme d'attribution aux conducteurs des travaux
publics de l'Etat die véhicules de service rend inutile l'engagement
d'une procédure interministérielle tendant à modifier le tarif de
remboursement des frais de déplacement de ' ces fonctionnaires .

12220$ . — M . Fourre) expose à M. le ministre des travaux publics
et des transports qu'il a été saisi par divers organismes repré-
sentatifs des intérêts de la ville de Riom (Puy-de-Dôme) d'un projet
de tracé de route traversant l'agglomération riomoise . Devant les
inconvénients présentés par ce projet, il semble qu 'il ne serait
pas retenu et deux tracés nouveaux ont été suggérés : l'un
passant par l'Ouest de la ville, l'autre par l'Est . Ces différents pro-
jets ont été soumis à l'appréciation des -services ministériels inté•
ressés . Le tracé par l'Est parait offrir des avantages certains sur
celui envisagé par l' Ouest, car : 1° il serait plus court de 1 .280 mètres;
2° il ne comporte pas de courbe importante ; 3° il affecte 5 maisons
au lieu de 59 supprimées par le tracé Ouest ; 4° il semble moins
onéreux bien qu'exigeant deux ouvrages au-dessus des voies ferrées;
5° il facilite la desserte de la zone industrielle riomoise tout en
se situant dans une zone résidentielle ; 6° il laisse intacte l'agglo-
mération riomoise alors que celle-ci est coupée en . deux par le tracé
Ouest . Pour toutes ces raisons, le projet par l'Est semblant favora-
blement accueilli par la grande majorité des organismes représen-
tatifs des intérêts de la population riomoise, il lui demande quelle
solution il envisage d ' apporter à cette question, dont l'importance
a pu lui apparaître à l'étude de ces différents projets (Question
du 20 février 1965.)

Réponse. — A la demande de M . le maire de Riom, l'administration
des ponts et chaussées a étudié en 1964 une déviation de la route
nationale n° 9 contournant la ville par l'Ouest . Ce projet était
motivé par l'impossibilité de maintenir une circulation importante,
atteignant actuellement 10 .000 véhicules par jour, sur la route
nationale n° 9 qui emprunte les boulevards extérieurs de Riom
où le trafic général se superpose à la circulation locale . L'étude
de cette déviation a été soumise au conseil municipal qui, dans
sa séance du 8 juillet 1964, a exprimé le voeu qu'elle soit prise en
considération, de préférence à un projet restreint antérieur mainte-
nant le trafic de la route nationale n° 9 sur les boulevards
extérieurs. Le projet de contournement par l'Ouest avait égale-
ment reçu l'agrément des services locaux du ministère de la cons-
truction . Le tracé projeté, bien qu'ayant reçu l'agrément du conseil
muncipal, a soulevé des protestations de la part d'un grand nombre
de propriétaires des terrains traversés . Le syndicat de défense qui
s'est formé a présenté un contre-projet de déviation de la route
nationale n° 9 contournant la ville par l'Est et traversant la zone
industrielle prévue au plan d'urbanisme en cours d'étude. Ce
contre-projet n'a pas fait l'objet d'un examen comparatif par l'admi-
nistration des ponts et chaussées en raison des études engagées
dans le cadre du réseau autoroutier portant sur une nouvelle liaison

VÉLOMOTEURS

	

I MOTOCYCLETTES

Neuf .

	

I Occasion.

	

Neuf.

	

Occasion.

Côtes-du-Nord	
Finistère	
Ille-et-Vilaine	
Loire-Atlantique	
Morbihan	

8
7
5

25
1

88
137
129
198
47

56
78
58

155
25

648
842
877

1 .365
525
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Paris—Clermont-Ferrand. L résulte d' un premier examen que cette
nouvelle voie utiliserait entre Clermont et Moulins la plaine de la
Basse-Limagne . De ce fait, le tracé resterait constamment à l 'Est
de la voie ferrée Clermont-Riom . Cette disposition éloignerait le
tracé de la voie des limites de l 'agglomération riomoise et suppri-
merait ainsi toute atteinte à celle-ci. Dans l'état actuel des études
routières intéressant la ville, la route nationale n' 9 n ' aurait plus
qu'un rôle de desserte régionale et serait, de ce fait, déchargée du
trafic de transit qu ' elle supporte actuellement. Il serait donc plus
nécessaire de dissocier la circulation générale de la circulation
locale. Le seul aménagement envisagé actuellement est le retour
à la petite déviation prévue il y a quelques années, dont l'objet
est d 'éviter l 'entrée Sud de Riom, qu'il est impossible d'aménager
sur place. Cette déviation restreinte, qui aboutit sur les boule-
vards extérieurs à l' Ouest de la ville, a été mise au point . Elle a
reçu l'agrément des services intéressés et des organismes locaux. Les
ingénieurs ont proposé son inscription au V' Plan, actuellement
en cours d'élaboration . Préalablement à son exécution, ce projet
sera soumis aux enquêtes d ' utilité publique et parcellaire.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.

(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

12417. — 16 janvier 1965. — M. Jean Lainé expose à M. le mis
nistre de l 'agriculture que la création d'autoroutes entraîne pour
conséquence la séparation de nombreuses pièces de terre, coupées
par le tracé nécessairement rectiligne de ia nouvelle voie . Il attire
son attention sur les graves inconvénients que, de ce fait, connaissent
les agriculteurs pour la mise en valeur des pièces ainsi séparées du
principal de leur exploitation — en particulier pertes de temps
considérables à l'aller et au retour — pour rejoindre les chemins
desservant ces terrains ou herbages ; encombrement des voies par
des tracteurs, charrois, et autres véhicules lents, et par incidence
majoration du coût de la production et augmentation des risques
d 'accident pouvant se produire au cours des transports de personnel,
de cheptel ou de matériel. Pour toutes ces raisons, de nombreux
agriculteurs s'opposent au remembrement de leurs terres lorsqu'ils
savent qu 'une de ces routes à grande circulation doit prochainement
traverser leur propriété . Il lui demande s'il n'estime pas indispen-
sable que soient données aux services intéressés toutes instructions
utiles, afin que les opérations du remembrement soient suspendues
dans les communes dont le territoire doit être traversé par une
autoroute jusqu'à l ' affichage en mairie du tracé exact et définitif de
la voie projetée.

12423. — 16 janvier 1965. — M. Ruffe attire l'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur l'état de dégradation continue de la
production française de tabac. De 1960 à 1964, 20 p . 100 des superfi-
cies plantées ont disparu, et 30 p. 100 des planteurs ont dû aban-
donner la culture . Dans le Lot-et-Garonne, pour la première fois cette
année, 300 hectas s du contingent n 'ont pas été plantés . Une pro-
duction utile à l'économie nationale se trouve ainsi mise en cause..
Elle intéresse 60 .000 planteurs qui, dans leur Immense majorité, sont
de modestes exploitants familiaux . Par ailleurs, le consommateur
français, en dépit de la concurrence, reste fidèle aux produits de
grande fabrication du S . E. L T. A ., qui sont à base de tabac indi-
gène. Seul un prix rémunérateur du tabac à la production, tenant un
compte exact de l'évolution de l'indice des salaires, du coût de la
vie et du prix des produits nécessaires à l'agriculture, peut
permettre de redresser la situation . Or, les impératifs du plan de
stabilisation et du Marché commun, ainsi que l'abandon d'une
indexation sincère, aboutissent à une fixation de prix en diminution
constante . Le prix de 5,57 F le kilo pour la récolte de 1964 suscite
un vif mécontentement de la part des planteurs, qui estiment ce prix
nettement insuffisant . Ceux-et demandent en effet : 1° le versement
d'une prime de 1 .500 francs à l'hectare, de caractère provisoire,
tendant, par l'apport d'un revenu complémentaire, à enrayer les
abandons de culture ; 2' l'indemnisation pour sécheresse, à la charge
exclusive du S. E. L T. A ., à raison de 4,50 francs par kilo manquant,
et correspondant à 70 p. 100 des moyennes Individuelles des plan-
teurs sinistrés. Sur ce dernier point, Il est bon de rappeler que les
planteurs sinistrés ont bénéficié de l'indemnisation en 1982 pour
la sécheresse, et en 1963. pour pertes au séchoir. Ils ne compren-
draient pas qu'en 1964, où la sécheresse les r si durement touchés,
rien ne soit prévu pour les indemniser. H lui demande quelles

mesures il compte prendre, en accord avec M . le ministre des
finances, pour rendre le prix du tabac plus rémunérateur et donner
satisfaction aux planteurs, et sauvegarder ainsi une production qui
occupe une place appréciable dans l ' économie nationale.

12424, — 16 janvier 1965. — M. Lepage attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la fréquence des accidents de la
circulation provoqués par le gros gibier . La jurisprudence en cette
matière est constante et ne considère pas comme responsables
les sociétés' de chasse sauf, toutefois, si le débouché de l'animal
sur la route a été provoqué directement par l ' action du chasseur
ou du chien lancé à la poursuite de celui-ci, ou si la pullulation de
gros gibier était due à une insuffisance d 'action de la société de
chasse. Beaucoup de propriétaires de Véhicules automobiles ne sont
pas assurés contre ce genre d ' accidents . C 'est pourquoi, afin
d'apporter une solution à ce problème, il lui demande s 'il ne
pourrait envisager, en accord avec le ministre des finances et
des affaires économiques, de prendre des dispositions tendant à la
constitution d'un fonds de garantie national, destiné à couvrir ce
genre d'accidents, fonds qui serait alimenté par une taxe versée
par les propriétaires de chasses gardées au prorata de l ' importance
ie celles-ci,

12429. — 16 janvier 1965 . — M. Paquet demande à M. le ministre
de l 'agriculture : 1" combien de villages abandonnés ont été mis
en vente au cours des dernières années ; 2" quelles sont les régions
les plus touchées par ces ventes ; 3" quels sont la profession des
acquéreurs et les prix de vente moyens qui leur ont été consentis.

12430. — 16 janvier 1965 . — M. Heuret expose à M . le ministre de
l ' agriculture que les nombreuses difficultés rencontrées lors du
remembrement dans les communes viticoles pourraient être consi-
dérablement réduites, si la possibilité de la préplantation était
accordée aux viticulteurs dans le périmètre du remembrement.
Il lui demande si l'octroi de cette facilité est prochainement envisagé.

12971 . 13 février 1965. — M . Chaze porte à la connaissance
de M. le ministre des travaux publics et des transports le voeu
suivant : le comité central des travaux géographiques, constatant
que, lors de la première phase de la préparation du V. plan, aucune
des trente commissions de modernisation n ' a été appelée à examiner
la programmation des activités de l 'Institut géographique national
et qu'il serait grave que le rôle de cet organisme soit méconnu
dans les directives du Gouvernement et dans la rédaction définitive
du plan, émet le voeu : que soit explicitement reconnue par le
V' plan l' importance de l ' équipement géodésique, topographique et
cartographique du pays pour les prospections, pour les études d 'amé-
nagement et pour les recherches dans les domaines les plus divers :
voies de communication et travaux publics, . géologie, hydrologie,
recherches minières et pétrolières, utilisation do l'énergie hydrau-
lique, irrigation et mise en valeur des sols, exploitations forestières,
tracés des lignes de transport de force et des pipe-lines, urbanisme,
géographie, archéologie, problèmes administratifs, etc., que les pro-
grammes d'investissements publics et les ressources budgétaires
annuelles nécessaires soient prévus pour permettre à l ' Institut géo-
graphique national — dont le rôle en ce domaine est primordial —
de poursuivre sa . tâche et de répondre aux multiples demandes de
travaux qui lui sont adressées par les différents services qui
concourent à l'équipement du pays . 1l lui demande quelle suite il
entend donner à ce voeu dans les limites en cours pour la rédac -
tion définitive du projet de V' plan.

12972. — 13 février 1965. — M. Paul Coste-Floret demande à
M. le ministre des affaires étrangères si une décision est inter-
venue au sujet de la prise en charge par le Gouvernement fran-
çais des frais afférents au transport en France des corps des
personnes de nationalité française victimes du tremblement de
terre qui s'est produit à Skopje le 26 juillet 1963 et, dans l'affir-
mative, quelles formalités doivent remplir les familles des victimes
pour, obtenir cette prise en charge.

12973. — 18 février 1965. — M. Davoust expose à M. le ministre
des affaires étrangères qu'un certain nombre de sinistrés et rescapés
d'Agadir se trouvent encore dans une situation difficile — diffi-
cultés pour obtenir un déblocage de certains avoirs bancaires et
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indemnisation des pertes subies, notamment . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre ou quelles instructions il compte donner
afin que ces difficultés soient résolues.

12974. — 13 février 1965 . — M. Radius demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelle est la position du Gouvernement à
l'égard de la recomamndation n" 112 sur l'union politique et
l 'U. E. O ., qui a été adoptée le 3 décembre 1964 par l 'Assemblée de
l'Union de l'Europe occidentale.

12975. — 13 février 1965. = M. Radius demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelle est la position du Gouvernement à
l'égard de la recommandation n" 114 sur l'avenir politique de
l'O . T. A . N., qui a été adoptée le 3 décembre 1964 par l 'Assemblée
de l'Union de l'Europe occidentale.

12983. — 13 février 1965 . — M. Xavier Deniau appelle l 'attention
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur
le cas d'un ancien prisonnier de guerre qui n 'a jamais pu obtenir
le remboursement d'une somme de 8 .037 reichmarks qu'il avait
déposée le 22 septembre 1945 au centre de rapatriement de
Valenciennes lors' de son retour d 'Allemagne. Aux légitimes récla-
mations que cet ancien prisonnier n'a cessé de présenter depuis
lors, les services du ministère des anciens combattants et vic-
times de guerre opposent une fin de non recevoir fondée sur deux
arguments : d'une part, l'intéressé aurait introduit sa demande
d 'échange trop tardivement pour pouvoir bénéficier des disposi-
tions de l'arrêté du 26 janvier 1954 et du décret du 6 mars
1957 ; d'autre part, cette demande d'échange serait irrecevable
du fait qu'elle porte sur une somme dont la propriété appartient
à une personne de nationalité allemande qui accompagnait l 'inté-
ressé lors de son retour en France . Il lui expose que de nombreuses
correspondances officielles reçues par l'intéressé, ainsi que des
décisions administratives dont il a bénéficié, prouvent amplement
que ces arguments sont dépourvus de tout fondement . En effet,
cet ancien prisonnier de guerre a reçu, entre 1946 et 1949, six
lettres du ministère des anciens combattants et victimes de guerre
accusant réception de demandes de remboursement présentées par
lui entre 1946 et 1949, et l 'assurant 'que ses droits sont sauve-
gardés. Qui plus est, il détient une lettre du ministre des finances
en date du 15 février 1955, dans laquelle le ministre fait état
d'une demande d'échange introduite le 29 septembre 1954 et
autorise le trésorier-payeur général du Loiret à procéder à un
échange de 400 reichmarks en faveur de l ' intéressé. Les services
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre ne
sont donc nullement fondés à soutenir que la demande de rem-
boursement a été introduite trop tardivement pour pouvoir être
prise en considération . Le second argument, en vertu duquel les
services du ministère des anciens combattants et victimes de
guerre ont refusé à l'intéressé le bénéfice de l'échange autorisé
par le ministre des finances, n 'apparaît guère plus solide. Les ser-
vices, du centre de rapatriement de Valenciennes ont contraint
l'intéressé à déposer à son nom la somme de 8 .037 reichmarks que
détenait la personne de nationalité allemande qui l 'accompagnait,
avec laquelle il s'est d 'ailleurs marié par la suite . L'intéressé doit
donc être considéré comme le propriétaire légal de cette somme.
Toute autre attitude serait singulièrement illogique de la part de
l 'administration qui l'a contraint à déposer cette somme à son nom,
qui lui a délivré un reçu également à son nom, et qui, de surcroit,
lui a déjà consenti en 1945 un remboursement partiel pour la
contrevaleur de 100 reichmarks. Il s'étonne qu'à ses corres-
pondances répétées concernant cette affaire qui intéresse un
citoyen de faible ressources, il n'ait pas pu obtenir de réponse.
Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour que
cet ancien prisonnier de guerre obtienne le remboursement des
8 .037 reichmarks auquel il a légitimement droit.

12984 . .— 13 février 1965 . — M. Cazenave expose à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre le fait que, dans un
passé récent, la S. N. C. F. octroyait des billets de voyages gra-
tuits pour visites aux tombes, sur la seule présentation d'un acte
de décès portant la mention « mort pour la France . . Désormais,
au terme de la législation en vigueur, le droit aux voyages gratuits
est lié au bénéfice de la sépulture perpétuelle entretenue aux
frais de Mat. Ainsi, les familles qui par suite des circonstances ont
pris en Charge la sépulture de leurs parents e morts pour la
France •, évitant ainsi des frais à PEtat, sont-elles pénalisées,

comme IR démontre un cas récent porté à sa connaissance . Il lui
demanste s'il n'y aurait pas lieu, en la circonstance de reviser cette
législation.

12987. — 13 février 1965 . — M. Maurice Bardet demande à M . le
ministre des armées de lui indiquer quelles sont, dans la III' région
militaires, les intendances territorialement compétentes en matière
de pensions militaires.

12988. — 13 février 1965 . — M . Maurice Bardet demande à M . le
ministre des armées si la compagnie des marins-pompiers de Lorient
est considérée comme unité combattante pendant les années 1942
à 1945, années pendant lesquelles elle a, d ' une part, subi les
bombardements et, d 'autre part, participé aux combats de la
« poche » de Lorient . Il lui signale le cas d'un militaire qui a
appartenu à cette formation du 1 juillet 1942 au 14 septembre 1945,
qui a été cité le 5 février 1943 à l'ordre du régiment et qui se voit
refuser la qualité de combattant.

12989. — 13 février 1965. — M. Jacques Hébert attire l'attention
de M. le ministre des armées sur la situation particulière des clefs
de travaux diplômés de l'école technique normale des constructi, ns
et armes navales (dont l 'appellation est devenue « Techniciens
d' études et de fabrication »), au sein du ministère des armées . Dans
la hiérarchie des constructions et armes navales, les chefs de tra -
vaux (corps de fonctionnaires) sont subordonnés aux ingénieurs
des directions de travaux (corps militaire) et encadrent tous les
personnels ouvriers, en particulier . 'les techniciens à statut ouvrier,
quelle que soit leur catégorie. Au cours des dix dernières années,
la carrière des ingénieurs des directions de travaux a été revalorisée
par comparaison avec d 'autres corps d'ingénieurs des secteurs privé
et nationalisé. De même, la carrière des techniciens à Statut
ouvrier a été améliorée par la création de nouvelles catégories au
sommet, puis par l 'alignement de leurs salaires sur ceux de leurs
homologues de l'industrie (arrêt récent du Conseil d'Etat) . Les
revalorisations obtenues par ces deux corps n 'ont pas été suivies
de revalorisations du même ordre pour le corps des chefs de tra-
vaux. B est cependant évident que les chefs de travaux devraient
percevoir la juste rémunération, qui confirmerait leur position
hiérarchique entre les ingénieurs de direction de travaux et les
techniciens à statut ouvrier. Il parait en effet difficile pour les
chefs de travaux d'assurer l'encadrement de personnels générale-
ment mieux rémunérés qu'eux, et qui, pour la plupart, sont des
éléments qui ont échoué au concours d'entrée aux écoles techniques
de la marine . Cette anomalie n'avait d'ailleurs pas échappé à
M. Anxionnaz, secrétaire d 'Etat aux forces armées (marine), qui,
lors de la création des catégories supérieures de techniciens à
statut ouvrier, avait décidé d'attribuer aux chefs de travaux une
indemnité compensatrice hiérarchisée . Il était donc admis pratique.
ment qu'en aucun cas le chef de travaux, ancien élève de l'école
technique normale, ne devait percevoir une rémunération inférieure
à celle du technicien à statut ouvrier d 'ancienneté équivalente.
Or, il semble que cette décision n'ait jamais été honorée . Compte
tenu de la réputation acquise par les écoles techniques de la
marine depuis plus de cinquante ans, il lui dnnande s'il entend
laisser subsister une telle anomalie, ou s'il entend prendre les
dispositions qui s' imposent en vertu du titre II, paragraphe A, de
la circulaire des finances 77/17 B 4 du 11 août 1947, qui stipule
« qu 'il importe non seulement d 'assurer à - l'intéressé une rému-
nération au moins équivalente à celle dont il bénéficiait avant sa
nomination ou sa promotion, mais encore de ne pas le priver des
avantages auxquels il pourrait normalement prétendre dans son
ancien corps ». Une décision de cet ordre aurait l'avantage de
donner satisfaction aux chefs de travaux techniciens d'études et de
fabrication, qui . s'estiment, à l'heure actuelle, lésés et déconsidérés
par rapport aux techniciens à statut ouvrier.

12990. — 13 février 1965 . — M. Baudis expose à M . le ministre
des armées qu'un agent sous contrat de 4' catégorie « B » (expert
automobile), en fonction au service central des approvisionnements
de Vincennes où il a été recruté sur concours le 1°' mai 1955, a
été appelé sous les drapeaux pour accomplir son service mil
.taire légal du 1° r juillet 1956 au 31 décembre 1957. Par suite des
événements d'Algérie, il a été maintenu sous les drapeaux du 1°' jan.
vier au 31 octobre 1958 et a repris son activité dans son service
employeur le 1°° novembre 1958. Durant cette dernière période,
cet agent a perçu une indemnité égale à la différence entre sa
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rémunération civile et sa solde militaire qui lui a été versée par
l'administration militaire. Or, aux termes de l'article 7 de l'ar-
rêté du 24 février 1951, fixant les conditions de recrutement et de
changement de catégories, applicables aux agents sur contrat
employés dans les établissements militaires « Terre » régis par
le décret modifié n° 49-1378 du 3 octobre 1949, les experts princi-
paux automobiles (3' catégorie s B a), sont nommés au choix,
après inscription sur une liste d'aptitude, parmi les experts de
4' catégorie a B » comptant au minimum cinq ans de services
dans ce dernier emploi. Il s 'ensuit que l'appel et le maintien sous
les drapeaux de l'intéressé pendant 28 mois lui causent un grave
préjudice pour son avancement à la catégorie supérieure, du fait
que cette période ne peut, parait-il, être prise en compte dans
l'emploi de 4° catégorie a B a, ni comme service civil, ni comme
service militaire. Pour cette seule raison, il ne réunissait pas, en
1961, les cinq ans d' ancienneté prévus ci-dessus . Il lui demande si,
compte tenu de ces considérations, il ne serait pas possible
d'apporter une dérogation à l'arrêté du 24 février 1951 déjà cité,
de manière à ne pas léser l'intéressé dans le déroulement de sa
carrière par rapport à ses collègues exemptés du service militaire.
Cette mesure apparaît d'autant plus justifiée que, pour les agents
sur contrat de l'ordre administratif (catégorie a C bi régis par le
même statut, les services militaires sont pris en ermpte pour
déterminer l' ancienneté de services minimum exigée pour un
changement de catégorie.

12991 . — 13 février 1965. — M. Bizet rappelle à M . le ministre
des armées que, depuis le 1" janvier 1952, la prime d'habillement
et d'équipement allouée aux militaires non officiers de la gendar•
merle nationale est demeurée fixée au taux annuel de 280,80 francs
(article 1", 2", du décret n" 52-1295 du 2 décembre 1952) alors
que, depuis cette date, les prix des uniformes ont à peu près doublé.
A lui demande s 'il n'envisage pas d 'accorder aux militaires non-
officiers de la gendarmerie une revalorisation de cette indemnité.

13000. — 13 février 1965. — M . Martel porte à la connaissance de
M . le ministre de l ' éducation nationale le voeu suivant adopté par les
parents des élèves-maîtresses et des élèves-maîtres des écoles nor-
males de Douai et les professeurs, réunis à l ' hôtel de ville de Douai
le 24 octobre 1964 . Ceux-ci « s' inquiètent de la dégradation des
conditions de travail des élèves des écoles normales de Douai, et en
particulier du manque de professeurs . Ils demandent aux autorités
administratives de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour
que' tous les cours soient assurés dans les meilleures conditions
cette année et pour que les postes restés vacants soient pourvus
à la rentrée prochaine par des professeurs ayant les titres 'requis.
Ils souhaitent que les services compétents du ministère de
l'éducation nationale prennent rapidement les mesures adminis-.
tratives et budgétaires nécessaires pour que les travaux en cours,
en attente, ou en projet, puissent être réalisés rapidement, notam•
ment l 'agrandissement du grand réfectoire de l' école normale d' insti-
tutrices et la construction d'internats complémentaires pour les
deux écoles normales . Ils se déclarent fermement opposés à l 'exter-
nement d'office des élèves-maîtres, pour résoudre les problèmes
d'hébergement . Ils expriment le voeu de voir se construire d'urgence
une nouvelle école normale du No;d, qui permettrait une amélio .
ration certaine des conditions de travail des élèves-maîtres et la
formation d ' un plus grand nombre d'instituteurs qualifiés, de
manière à ramener les effectifs des classes élémentaires à 25. Ils se
félicitent des voeux déjà émis par le conseil général du Nord et
demandent à M . le ministre de l 'éducation nationale de bien vouloir
faire débloquer les crédits nécessaires et faire commencer les travaux
dans les délais les plus brefs. a M. Martel demande à M. le ministre
de l'éducation nationale quelles mesures il compte prendre pour
donner satisfaction aux demandes justifiées des intéressés.

13001 . — 13 février 1985. — M. Fourvel expose à M. le ministre
de l'éducation nationale la situation inquiétante du collège d'ensei-
gnement technique de Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). Cet éta-
blissement, construit sur un terrain affecté par les affaissements
miniers, subit de ce fait de très importantes dégradations . Les
ateliers (mécanique, serrurerie, menuiserie) sont particulièrement
menacés . La nécessité de conserver le C . E. T. à Saint-Eloy-les-
Mines n 'est pas à démontrer. Mais, aujourd'hui, il apparaît que
la prochaine rentrée pourrait être compromise s ' il n'était apporté
une solution rapide à la situation actuelle de l'établissement. Par
ailleurs, il apparaît qu'un projet de construction d 'un lycée moderne,
classique et technique était à l ' étude pour Saint-Eloy, et ce projet
semblait avoir recueilli l'avis favorable de l'inspection académique
du Puy-de-Dôme . La presse régionale avait assez largement parlé
de cette construction, et le terrain était trouvé pour la recevoir.

Il lui demande : 1° quelles mesures sont prévues dans un proche
avenir pour conserver des ateliers utilisables au C . E . T. de Saint-
Eloy-les-Mines ; 2" s'il compte donner suite au projet de construction
dans cette ville d ' un lycée moderne, classique et technique.

13003 . — 13 février . 1965 . — .M . Roger Roucaute expose à M. I.
ministre de l'éducation nationale qu'au cours d 'une récente assem-
blée générale les parents des élèves du C . E. G. T. d'Aubin (Aveyron)
ont notamment protesté contre le fait que si des sections du
futur C . E. T. ont été créées en annexe du C . E . G., le C. E. T.
lui-même n 'a pas encore d'existence officielle, ce qui a pour consé-
quence de mettre de lourdes dépenses à la charge de la commune,
alors qu'elles devraient être supportées par l'Etat . II lui demande,
la reconversion du bassin houiller officiellement prônée exigeant
la formation de jeunes ouvriers qualifiés, quelles mesures il compte
prendre, en accord avec les autres départements ministériels inté-
ressés, pour que la construction du C. E. T. d 'Aubin soit menée
d'urgence à bonne fin.

13004. — 13 février 1965 . — M. Bleuse expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu 'en raison de la pénurie de professeurs
d'éducation physique, la pratique dans la région parisienne, de
désigner ces professeurs pour accompagner les classes de neige,
présente de graves inconvénients. En effet, dans les établissements
où il n ' existe qu'un professeur d ' éducation physique, le départ de
celui-ci prive l'ensemble des élèves de l ' établissement auquel est
affecté ce professeur, d ' un membre qualifié pour un enseignement
qui figure au programme scolaire. Il faut d' ailleurs ajouter que
ces professeurs partent parfois avec des classes de neige qui sont
composées d' élèves qui ne sont pas ressortissants de leur établis-
sement . Tant que le nombre de professeurs d'éducation physique
ne sera pas suffisant pour assurer la continuation de l 'enseignement
normal de cette discipline en cas d'abence de l'un d'eux, il pense
que le personnel d'encadrement des classes de neige pourrait être
recruté soit parmi les élèves des écoles normales, soit parmi les
élèves des CREPS , pour qui le séjour en classes de neige cons-
tituerait en outre un stage de formation professionnelle utile. Consi-
dérant que l'extension souhaitable des classes de neige dans l'avenir
aggraverait encore la situation actuelle, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour éviter les inconvénients ci-dessus
signalés.

13009. — 13 février 1965 . — M. Berger expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les laboratoires
d'analyses tenus par des docteurs en medecine ventilent leurs
revenus entre « Actes médicaux » (en P. C .) et « Frais d'analyse o.
La sécurité sociale déclare aux contributions directes le montant
des actes en P. C., qui sont exonérés de l'imposition de 6 p. 100
sur les bénéfices, cette taxe étant uniquement appliquée aux béné-
fices réalisés sur les analyses. Alors que, lorequ 'il s'agit de labora-
toires d'analyses dirigés par un pharmacien, le prix de l 'acte
(en A . M.) se trouve englobé avec les frais d'analyses, l 'imposition
de 6 p . 100 sur les bénéfices s'appliquant à l 'ensemble . Il semble
qu 'il y ait là une anomalie . Il lui demande, s'il ne pourrait décider
que les honoraires des pharmaciens ou aides médiçaux pratiquant
l'acte en A. M . soient déclarés au même titre que ceux des méde-
cins et qu'ils jouissent, par ce fait même, de l 'exonération de
6 p . 100 sur les bénéfices afférents.

13010. — 13 février 1965. —• M . Bernard Rocher expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'un bien immo-
bilier a été constitué en 1910, par l 'acquéreur d ' un terrain qui y a
fait bâtir un pavillon d ' habitation qu 'il occupait à son décès,
en 1934. Son fils en a hérité ; il est décédé à son tour, en 1954,
laissant sa veuve, qui habitait ledit pavillon, et un fils . Ce bien
immobilier, situé en Seine-et-Oise, a été attribué à ce dernier
en 1955 . Pour rapprocher sa mère de Paris, et pour loger sa
belle-fille et son mari, il a fait échange en toute propriété de sa
maison de Seine-et-Oise avec une autre dans la Seine, où il a pu
satisfaire ses obligations familiales, ci-dessus . Cet échange a eu
lieu par acte notarié, et sans soulte . Depuis, sa mère est décédée
en 1962, et le jeune ménage est allé travailler et s'installer en
province. S' agissant d'un pavillon vétuste, le propriétaire actuel
a renoncé à y faire des frais de restauration, très onéreux et sans
rapport locatif proportionnel . Deux solutions semblent s'offrir à lui :
1° vendre le tout, purement si simplement ; 2° en faire apport
à une société de construction, en vue de l 'édification d ' un petit
immeuble collectif où il retrouverait la valeur de son apport sous
forme de quelques appartements . Il lui demande, dans un cas
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ou dans l'autre, si l 'intéressé est assujetti à l'impôt sur la plus-
value, suivant les lois des 15 mars et 19 décembre 1963 et, dans
l 'affirmative, dans quelles conditions et dans quelles proportions.

13011 . — 13 février 1965 . — M . Bernard Rocher demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si un contri-
buable, exonéré de l 'impôt foncier, est susceptible d'être imposé
au titre de la taxe sur l'équipement du district de Paris.

13012. — 13 février 1965 . — M. Pesé expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un fonctionnaire, ayant
son domicile dans le département de la Seine, a acheté en 1954 en
province un pavillon pour y loger ses beaux-parents qui y ont
leur habitation principale. Cette déclaration ayant été portée dans
l'acte d 'achat, l 'acquéreur a bénéficié des dispositions de la loi
n° 54-404 du 10 avril 1954 accordant l ' exonération partielle des
droits de mutation . Il lui demande si cette situation permet de
considérer que l'immeuble dont il s'agit ne constitue pas une
résidence secondaire et, par voie de conséquence, si le propriétaire
peut bénéficier des dispositions de l ' article 11 de la loi de finances
pour 1965, n° 64-1279 du 23 décembre 1964, autorisant la déduction,
du revenu global-servant de base à l' impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques, les intérêts afférents aux dix premières annuités
du prêt contracté pour l 'acquisition du pavillon où l'acquéreur loge
ses beaux-parents.

13013. — 13 février 1965. — M. Poudevigne expose à M . Id
ministre des finances et des affaires économiques que le plafond
de 400.000 F de chiffre d'affaires annuel, permettant aux artisans
d'être imposés forfaitairement sur leurs bénéfices, a été fixé en
1959 et ne correspond plus aujourd 'hui à une activité, même
modeste, en raison du développement des affaires d'une part, et
des hausses de prix intervenues depuis cette date d'autre part.
Il lui demande s 'il ne lui paraît pas possible de relever ce plafond
pour tenir compte des deux éléments susindiqués.

13014. — 13 février 1965 . — M . Poudevigne demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1° à quelles
conditions un ressortissant français peut-il acquérir en Espagne une
propriété bâtie ; 2" à quelles formalités serait soumis, dans ce cas,
l 'éventuel transfert de fonds de France en Espagne, correspondant.
au montant de cet achat.

13015 . — 13 février 1965 . — M . Malleville porte à la connaissance
de M. le ministre des finances et des affaires économiques que, dans
de nombreuses transactions portant sur la vente de terrains à bâtir,
les propriétaires vendeurs exigent de l'acquéreur qu' il souscrive
l'engagement de payer, en sus du prix convenu, le montant de la
taxe sur les plus-values foncières créée par la loi du 19 décembre
1963 qui devrait normalement leur incomber . Une telle pratique,
qui va à l'encontre des intentions du législateur, semble avoir pour
effet principal d'augmenter de façon sensible le prix des terrains
à bâtir. Cette conséquence fâcheuse ne devant pas pouvoir recueillir
l 'assentiment des pouvoirs publics; il est suggéré qu ' un tel enga-
gement soit déclaré nul, comme contraire à l'ordre public . Il lui
demande de faire connaître par quels moyens il sera fait obstacle
à la prétention injustifiée des vendeurs de terrains de recourir à
cette méthode.

13016. — 13 février 1965 . — M . Plcquot expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il arrive fréquemment
que les maisons rurales soient entourées d'un jardin-verger dont
la superficie est supérieure à 2 .500 mètres carrés . Il lui demande
si, lors de la mutation à titre onéreux de ces immeubles, les terres
qui excèdent la superficie susindiquée doivent être taxées sur la
base du tarif des immeubles ruraux, soit 11,20 p . 100, ou sur celui
des tarifs des immeubles urbains, soit 13,20 p. 100.

13017. — 13 février 1965 . — M . Picquot demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si des terres et jardins
exploités par des non-agriculteurs doivent être considérés comme
des immeubles ruraux et taxés comme tels en cas de mutation à
titre onéreux.

13018. — 13 février 1965 . — M. Davoust expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que le mode de calcul du
revenu imposable des salariés utilisant une voiture pour l ' exercice
de leur profession est la source de nombreuses difficultés . Dans
une réponse faite à Mme Francine Lefebvre (question écrite
n" 12444, Journal officiel, débats de l 'Assemblée nationale, du 22 juil-
let 1964, p . 3513), le secrétaire d'Etat indiquait que le prix d'achat
d' une voiture utilisée par un salarié pour l 'exercice d ' une profession
était déductible de la rémunération perçue l'année de l'acquisition
du véhicule, à condition que l'employé ne reçoive aucune indemnité
qui couvre l'amortissement du véhicule et, par conséquent, supporte
effectivement la charge du prix d 'achat de celle-ci . Cependant,
il apparaît que les indemnités kilométriques de déplacement ver-
sées, par exemple, aux fonctionnaires de la catégorie A, sont censées
couvrir l' amortissement d' une voiture et sont en conséquence reje-
tées . Or, les indemnités kilométriques versées aux fonctionnaires
sont très inférieures aux prix de revient du kilomètre tel qu'Il
ressort des bilans publiés par la presse automobile . Dans le cas
particulier des médecins, les indemnités kilométriques versées par
l ' Etat aux médecins fonctionnaires sont très inférieures aux indemni-
tés perçues par les praticiens ou par les médecins conseils de la
sécurité sociale : c'est ainsi - que la différence' entre le tarif de
remboursement kilométrique de ces derniers et des médecins fonc-
tionnaires est de 0,065 francs pendant les 10.000 premiers kilomètres
et de 0,153 franc au-delà de 10 .00 kilomètres, et correspond presque
à la valeur de l'amortissement de la voiture. Dans ces conditions,
on peut penser que les services des impôts ne peuvent rejeter
des demandes de ce genre, le montant du prix d'achat d'une
voiture pouvant être alors déduit du revenu imposable . D lui
demande si cette interprétation correspond, comme il le souhaite,
à la doctrine officielle en la matière.

13019. — 13 février 1965 . — M. Maurice Faure expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que le S . E. I . T. A.
souligne constamment la nécessité d ' une compression des prix du
tabac en feuilles pour lui permettre d'aborder le Marché commun
des produits fabriqués dans des conditions concurrentielles accep-
tables . Le prix de la matière première semblerait ainsi représenter
un facteur dominant du coût de production et de son évolution.
Afin d'éclairer la situation et de situer à leur niveau respectif la
responsabilité du coût de la matière première et celle des frais
de fabrication dans le coût de production des produits fabriqués,
il lui demande de lui indiquer sur la période 1958.1963, et pour
chaque année de cette période : 1° le pourcentage que représente
le coût du tabac en feuilles mis en oeuvre dans le coin global de
l'ensemble des fabrications du S. E. I. T. A. ; 2° le pourcentage que
représentent les sommes payées aux planteurs dans le prix de
revient global des tabacs indigènes pour le S. E. I . T. A.

13020. — 13 février 1965 . — M. Cazenave expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la question se pose de
savoir si, dans le cas où une société civile particulière, à actif et
objet forestiers, adopte le régime de groupement forestier en
procédant aux seules adaptations strictement indispensables sans
changement de personne moràle, il y a lieu de percevoir la taxe
de publicité foncière, ce qui semblerait être en contradiction avec
les conditions génératrices de cette taxe . En effet, dans ce cas, il
n'est fait aucune modification de forme de la société civile préexis-
tante, puisque le groupement forestier est lui-même une société
civile particulière . En outre, l'objet reste le même et il n 'est procédé
à aucune modification de structure, l ' actif, le capital, les associés
et les gérants restant aussi les mêmes. Il n'est pas créé de personne
morale nouvelle, Il y a seulement adaptation de la dénomination et
des statuts à l'objet forestier qui existait déjà et qui demeure
inchangé, et cela en vue d'une meilleure gestion dudit objet par
l'adoption du régime de groupement forestier, spécialement créé
et recommandé par la loi à cet effet . Le but recherché est de
renforcer et promouvoir l'activité électivèment forestière de la
société préexistante grâce à un régime mieux adapté à son objet,
ce qui est exactement le contraire d'un changement. Il n'y a donc
ni mutation, ni transformation de société, ni aucun fait qui puisse
être interprété comme tel ; le changement de dénomination ne
peut, dans les conditions ci-dessus, être considéré comme un élé-
ment de mutation ou de transformation . Il lui demande s'il existe,
dans ce cas, , une opération constituant un fait générateur de
perception de la taxe de publicité foncière.

13021 . — 13 février '1965 . — M. Maurice !Bordet rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que lors de sa
réponse du 31 août 1963 à la question écrite n° 2918 qu'il a posée le
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22 mai 1963, il lui a fait connaître que son département n'envisageait
pas la publication de listes des organismes publics et privés, dont
l'assujettissement au cumul de pensions et de rémunérations d'acti-
vité résulte de l 'origine budgétaire ou légale pour plus de 50 p . 100
de leurs ressources de fonctionnement. Il lui demande, d 'une part,
si compte tenu du fait que la nouvelle législation est applicable
depuis deux ans déjà et, du fait également, qu'un délai souvent
supérieur à quatre mois est nécessaire aux personnels intéressés
pour obtenir une réponse de la direction de la dette publique
de son département, service de la dette viagère, 5' bureau, il ne
lui parait pas souhaitable de faire établir la liste de ces organismes.
Il lui demande, d'autre part, de lui faire connaître les conditions
dans lesquelles serait réglée la situation d 'un retraité employé
dans un organisme public ou privé dont les ressources d 'origine
budgétaire ou légale passeraient de 50 à 55 p . 100 par exemple.

13022 . — 13 février 1965 . — M . Maurice Bardet demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques de lui faire
connaître si le personnel des centres de perfectionnement d 'adultes
est soumis à la réglementation des cumuls instituée par la loi
de finances n° 63-156 du 23 février 1963.

13023 . — 13 février 1965 . — M . Arthur Richards expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu 'un' hôtelier a
modifié ses anciennes conditions de location en remplaçant sur ses
nouvelles factures la formule ancienne du e tout compris », le
service étant incorporé pour 15 p . 100, par celle de e nos prix sont
nets » . Il lui demande : 1" si ledit hôtelier est tenu d 'acquitter la
taxe sur les prestations de services, de 8,50 p . 100 sur le montant
des salaires attribués au titre de la répartition du service lorsque
ces derniers figurent sur le registre prévu par l ' article 42 b du
livre I"' du code du travail, ledit registre comportant la signature
du personnel ayant participé à la répartition ; 2' si, dans le cas où
il y aurait des rnembres du personnel, qui n 'avaient pas a coutume
de recevoir des pourboires de la clientèle s, cette partie de la
répartition est passible de la taxe sur les prestations de services
de 8,50 p. 100 ; 3" dans ce cas, quel est ce personnel,

13024. — 13 février 1965. — M. Lucien Bourgeois rappelle à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le personnel
enseignant dans les écoles primaires et dans les collèges d'enseigne-
ment général bénéficie d'une indemnité de logement qui lui est
payée par la commune où il exerce . Des instituteurs et des profes-
seurs de C . E. G . enseignent dans des lycées modernes, classiques
et techniques . Comme il s'agit d 'établissements d'Etat, l ' indemnité
de logement ne peut leur être payée par la municipalité . Une
circulaire du 28 septembre 1961 du ministère de l 'éducation nationale
règle, à leur égard, la question de la façon suivante : « Il ne peut
être question d 'allouer des indemnités compenastrices de logement
aux instituteurs chargés d'enseigner dans les lycées . Cependant,
une situation comparable à celle des instituteurs de collèges d'ensei-
gnement général doit leur être assurée sous forme d 'heures supplé-
mentaires. .. dont la rémunération doit compenser la perte de
l ' indemnité de logement. » Le personnel enseignant, détaché de
l'éducation nationale dans les écoles de la marine, établissements
d'Etat, en qualité de professeurs de C. E . G., demande depuis 1962
à bénéficier des dispositions de cette circulaire, Le ministère des
armées, dont il dépend, ne met pas obstacle à cette demande, mais
il semble que l'accord du ministère des finances doit être acquis
pour que les dispositions précitées issent être appliquées au
personnel enseignant détaché dans le :, écoles de la marine. II lui
demande quelle position il envisage de prendre à l 'égard de ce
problème.

13025 . — 13 février 1965 . — M . Joseph Perrin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' une décision
administrative n' 3641 du 20 août 1957 a prévu en faveur des
Houillères de France que les bonifications qu 'elles reçoivent de la
S. N . C . F., pour les expéditions par chemin de fer de charbons
vendus e départs par trains complets, sont, lorsqu ' elles sont conser-
vées par les Houillères, exonérées des taxes sur le chiffre d 'affaires
comme rémunérant une activité de court?ers ou de commissionnaires
de transport . Il lui demande si les primes de fidélité, reçues de la
S . N . C . F. en raison de l ' importance du trafic procuré, profitent
de la même exonération si ces primes sont conservées par le vendeur
ayant traité ses ventes a départ port dû », c ' est .à .dire aux mêmes
conditions que les Houillères :

13026. — 13 février 1965 . — M. Joseph Perrin expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, pour l'assiette
de la taxe sur la valeur ajoutée, la prise en charge par le vendeur
de tout ou partie des frais de transport entraîne l 'assimilation de
la vente à une vente aux conditions « franco » . II lui demande si,
dans le cas d 'un vendeur qui facture aux clients le prix de la
marchandise, règle au transporteur les frais de transport et se fait
rembourser ensuite par ses clients une fraction desdits frais, l'assiette
de la taxe sur la valeur ajoutée est constituée par le prix de la
marchandise (sans réduction pour les frais de transport acquittés),
ou par ce prix augmenté de la fraction du coût du transport rem .
boursée par les clients. Il serr .blerait que, dans ce dernier cas, la
taxation soit exéessive, puisque, pour l ' imposition à la taxe sur la
valeur ajoutée, le vendeur non seulement ne pourrait déduire du
prix de la marchandise le montant des frais de transport qu 'il a
payés, mais encore devrait soumettre à ladite taxe la fraction des-
dits frais récupérés sur les clients . Or, s'il vendait e port dû », en
accordant sur le prix de la marchandise une « remise » correspon-
dant à sa prise en charge d' une partie des frais de transport, il ne
serait taxé que sur ce prix (sans déduction, bien entendu, de la
remise), alors que le vendeur et le client auraient respectivement
obtenu et versé les mêmes sommes que dans le premier cas.

13021. — 13 février 1965 . — M. Tricon expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que l'article 3 de la loi de
finances n' 63-1241 du 19 décembre 1963 soumet à l 'impôt sur le
revenu des personnes physiques les plus-values réalisées par les
particuliers à l 'occasion de la cession à titre onéreux ou de l'expro-
priation des terrains non bâtis et des biens assimilés. Commentant
cette imposition, la circulaire n" 1242 du 18 février 1964, parue au
J . O., indique, sous le n" 88, qu'en cas d 'expropriation, l 'aliénation
est considérée comme intervenue à a la date du transfert de pro-
priété, c 'est-à-dire, suivant le cas, suit à la date de l 'ordonnance
d' expropriation, soit, s' il y a lieu, celle de la cession amiable », et
sous le n" 90, que a la plus-value doit être considérée comme réa-
lisée au cours de l ' année où est intervenue l 'aliénation . C ' est donc
au titre de cette année que doit être établie l 'imposition ». A cet
égard, il importe de remarquer : 1" que l 'ordonnance d ' expropriation,
qui est prononcée sans débat, n'est connue par l 'exproprié qu'ulté-
rieurement par la publicité, et notamment par la notification qui doit
lui être faite (art . 19 du décret n" 59 . 1335 du 20 novembre 1959) ;
2" que l ' ordonnance d ' expropriation n 'envoie l 'expropriant en posses-
sion que sous réserve de payer ou consigner l ' indemnité d 'expro-
priation (art . 5 de l 'ordonnance n" 58-997 du 23 octobre 1958) ; 3' que
l'expropriation peut ne notifier ses offres qu 'après ladite ordonnance
d 'expropriation (art. 10 et suivants de ladite ordonnance du 23 octo-
bre 1958), et qu ' en cas de non-acceptation de ces offres par l 'expro-
prié, l ' indemnité d 'expropriation ne peut être fixée que par le
tribunal, après mémoires des parties, et visite des lieux par le
juge (art . 12 et suivants de ladite ordonnance du 23 octobre 1958).
Au total, un long délai peut donc s 'écouler entre la date de l'ordon-
nance d 'expropriation et la date du jugement fixant le montant de
l ' indemnite. L'exproprié peut ainsi se trouver, lorsqu'il souscrit en
février sa déclaration de revenus, dans l 'impossibilité absolue de
déterminer la plus-value imposable au titre dudit article 3 de la loi
du 19 décembre 1963 . Il peut, mémo, ignorer que l 'ordonnance
d 'expropriation a été rendue, au cas où, rendue en fin de l 'année
précédente, elle ne lui aurait pas encore été notifiée . Il lui demande
s' il ne conviendrait pas, pour éviter ces anomalies, au cas où l 'indem-
nité d ' expropriation est fixée par le tribunal, d ' admettre que — tout
en respectant la date de l 'ordonnance d 'expropriation comme date de
l' aliénation, avec ses modalités de taxation — la plus-value ne sera
considérée comme réalisée qu 'au cours de l 'année où aura été rendue
la décision judiciaire fixant le montant de l ' indemnité d 'expropria-
tion, l'imposition n'étant établie qu'au titre de cette année.

13028 . — 13 février 1905. — M . Sauzedde demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques, à la suite des insertions,
dans les journaux, d 'une annonce publicitaire signée du ministère
des finances et des affaires économiques et libellée : a 1965, budget
en équilibra. », de lui faire connaître : 1" qui a pris la décision
d' insérer dans les quotidiens français de telles annonces publici•
taises ; 2" quel est le coût total des insertions de cette nature,
passées dans la presse depuis le 1" janvier 1965 et qui seront
publiées au cours de l'année 1965, et à quel chapitre du budget
de quel ministère ces dépenses sont-elles imputées.

13029 . — 13 février 1965. M. Boscary .Monsservin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'étant donné
l 'évolution des techniques, il apparaît de plus en plus difficile de
classer au regard de la taxe sur la valeur ajoutée certains travaux
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d'installation . C 'est ainsi, par exemple, que l 'aménagement de comp-
toirs de café, qui était considérée autrefois comme e vente assortie
de pose s, devient de plus en plus e travaux immobiliers s, alors
surtout qu'ils sont faits à la mesure pour un café ou une brasserie,
ce qui rend leur usage absolument impossible en dehors de l ' affec-
tation particulière qu'ils ont reçue. Ces comptoirs deviennent immeu-
ble par destination et sont absolument indissociables de l 'ensemble
Immobilier auquel ils appartiennent et pour lequel ils ont été conçus.
Il lui demande s'il n 'est pas équitable, dans ces conditions, de les
considérer comme travaux immobiliers et de faire bénéficier le fabri-
cant du régime de l ' option, ce qui paraitrait au surplus éminemment
logique.

13030. — 13 février 1965. — M. Garcin expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques la situation d 'un locataire qui,
ayant souscrit une police d'assurance incendie le 5 janvier 1950 pour
une période décennale, a quitté en 1959 l 'appartement visé par
l'assurance et informé la compagnie d'assurances par lettre recom-
mandée le 27 mars 1962, lettre recommandée renouvelée les 30 mai
1962 et 18 avril 1964, e que la chose assurée, en l 'occurrence le local,
a été aliéné en 1959 s . De ce fait, ce locataire demande la résiliation
de son assurance après avoir réglé les primes jusqu'en 1962, confor-
mément à l ' article 19 de la loi du 13 juillet 1930. Or. la compagnie
d 'assurance, par lettre du 5 juillet 1962, a refusé cette demande de
résiliation en indiquant que celle-ci ne pourra être acquise que le
5 janvier 1970, date d'expiration de la période décennale actuellement
en cours, et a cité en justice l 'assuré pour non-paiement des primes
en janvier 1963 et en janvier 19(14. II lui demande si l ' article 19 de
la loi du 13 juillet 1930 est applicable au cas de ce locataire, qui
semble avoir rempli les conditions exigées par cet article et parait
donc pouvoir considérer son assurance comme résiliée e à partir
du moment où il a informé l'assureur de l'aliénation par lettre
recommandée s.

13031 . — 13 février 1965 . — M . Houël expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques la situation alarmante dans
laquelle se trouvent placés les 470 salariés des Etablissements Bron-
zavia-Vermorel de Villefranche-sur-Saône iRhôner . Alors que l 'usine
Bronzavia-Vermorel de Villefranche-sur-Saône est une entreprise
viable, qui possède des moyens de production valables et exploite
une marque mondialement connue, alors que les carnets de com-
mandes pour la saison 1965, de l ' avis même de la direction, sont
copieusement garnis, les salariés de ces établissements viennent
d'être officiellement informé: ; que la fermeture totale et définitive
était envisagée dans les quelques semaines à venir. Compte tenu
qu ' il n ' existe localement aucun moyen de reclassement du fait que
l'activité industrielle à Villefranche-sur-Saône est en régression, que
cette mesure risque d 'avoir de graves répercussions sur la vie éco-
nomique locale, et qu ' il n 'est pas pensable que soient purement et
simplement mis en chômage les 470 salariés concertés, il lui demande
quelles dispositions il entend prendre pour trouver une solution à
ce très grave et important problème.

13032. — 13 février 1965 . — M. Jean Valentin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que la législation
en vigueur ne permet pas de modifier les bases d ' imposition de la
contribution foncière des propriétés bâties, dans l'intervalle séparant
deux revisions, dès lors qu ' aucune dépréciation des immeubles, par
suite de circonstances exceptionnelles, ne peut être invoquée . Il lui
demande si une erreur d'imposition, du fait d 'une évaluation mani-
festement exagérée, peut être considérée comme une circonstance
exceptionnelle.

13033. — 13 février 1963 . — M. Fil, expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques . que l 'article 70 de la loi de
finances n" 59-1454 du 26 décembre 1959 permet à un retraité
d'obtenir que sa pension soit calculée sur le traitement d 'un emploi
supérieur tenu pendant quatre ans au moins au cours des quinze
dernières années de son activité ; que l'application de cet articla a
été prorogé jusqu ' au 31 décembre 1962 ; que l 'article L 15 du
nouveau code des pensions civiles et militaires de retraite reprend
le même avantage pour les fonctionnaires qui prendront leur retraite
à compter du 1" décembre 1964 . Il lui demande s ' il n ' envisage pas
d'ouvrir un nouveau délai jusqu 'au 30 novembre 1965, pendant
lequel les retraités actuels pourraient demander et obtenir le
bénéfice des dispositions contenues dans l'article 70 de la loi
du 26 décembre 1959, reproduites dans l 'article L 15 du nouveau
code des pensions annexé à la loi n° 6:-1339 du 26 décembre 1964.

13034. — 13 février 1965 . — Mme Launay expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que deux frères n 'ayant
aucune activité commerciale ou libérale, mais disposant pour assurer
leurs e dépenses ostensibles et notoires s de revenus suffisants
provenant de loyers et de dividendes de valeurs mobilières, ont
constitué, entre eux, une société en nom collectif dont ils sont les
gérants, .et dont l'objet social est la construction et la vente
d'immeubles dont les trois quarts au moins sont destinés à
l'habitation. Cette société a acheté deux terrains et a obtenu deux
permis de construire, l'un pour un immeuble de 21 logements, qui
est en cours de réalisation, le second pour un ensemble de 82 loge .
ments qui sera réalisé en 1966-1967. Ils comptent réaliser ces deux
opérations sans faire appel à d'autres concours que ceux habituels,
en cette matière, des banques et organismes financiers spécialisés.
Ils ont l'intention de se limiter à ces deux opérations de construction.
Ils assureront pâr eux-mêmes toutes les opérations relatives la
réalisation et la vente de ces immeubles, à l'exclusion cependant
de la construction proprement dite qui est confiée à des entre-
preneurs . Elle lui demande si cette société, vendant des immeubles

achevés s et désirant se placer dans le cadre du 15 p . 100, chacun
des associés pourra bénéficier du 15 p . 100 libératoire et, dans la
négative, pour quelle raison ce bénéfice leur serait-il refusé . D ' autre
part, si ces associés décidaient de se séparer et de réaliser chacun
une seule de ces deux opérations de construction, leur situation
fiscale serait-elle différente, ou chacun d 'eux pourrait-il bénéficier
du 15 p . 100 libératoire.

13035 . — 13 février 1965 . — M. Ansquer demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si les associés et les gérants
associés des sociétés en nom collectif, qui réalisent avec leurs
propres capitaux une ou plusieurs opérations de construction, c ' est-à-
dire -qui effectuent l' achat dti terrain, des marchés avec les entre-
preneurs, et la vente aux souscripteurs d'appartements, sont suscep-
tibles de bénéficier du prélèvement libératoire de 15 p. 100 prévu
par l'article 28-IV de la loi n " 63-:.154 du 15 mars 1963, sous réserve
qu'ils remplissent pàr ailleurs les conditions exigées . Il lui demande
notamment s 'ils peuvent bénéficier de ce prélèvement libératoire si
les opérations sont espacées dans le temps, à la cadence d 'une opé-
ration annuelle, par exemple.

13036. — 13 février 1965 . — M. Ansquer demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s'il n 'envisage pas de
promouvoir une e relance s de l'économie française . Le plan de
stabilisation ayant atteint les principaux objectifs qui lui étaient
assignés, il parait souhaitable que, dans une compétition inter-
nationale très sévère, notre pays ait les moyens efficaces pour
lutter et progresser, sans renoncer à la stabilité des prix et de la
monnaie . Des mesures importantes pourraient être appliquées rapi-
dement et portant notamment : a) sur des aides appropriées aux
industries dite de main-d 'oeuvre, ou à certaines branches particuliè-
rement touchées ; b) sur une harmonisation des charges fiscales des
sociétés avec nos partenaires européens ; cl sur l 'orientation de
l'épargne vers des investissements productifs, source de progrès
social ; cl) sur dès incitations réelles à l 'exportation grâce à une
réforme de l'assurance et à la mobilisation de tous les services du
commerce extérieur ; e) sur un assouplissement contrôlé des
crédits. Ce plan de relance économique aurait un effet psycholo-
gique très salutaire sur l 'ensemble des Français, soucieux de leur
avenir.

13037. — 13 février 1965. — M . Albert Gorge attire , 'attention
de M . le ministre des finances et des affaires économiques sur
la situation catastrophique dans laquelle sè trouvent les offices
publics départementaux, à la• suite d 'un récent arrêt du Conseil
d ' Etat annulant l 'article 22 du décret du 3 mars 1951, portant
règlement de comptabilité pour les offices publics d'habitations
à loyer modéré . Cet arrêt a pour conséquence de priver ces
offices départementaux de la possibilité de recourir, comme peuvent
le faire les offices municipaux d ' Il . L. M ., aux poursuites contre
les locataires défaillants comme en matière de contributions
directes . 11 lui demande s 'il compte déposer d'urgence un projet
de loi tendant à combler cette lacune. Il lui signale l'urgence
de cette mesure législative, compte tenu que les restes à recouvrer
de 1964 de l 'office départemental de son département se chiffreront
autour de un million de francs.

13039. — 13 février 1965 . — M . Paul Coste-Floret expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' un certain
nombre de citoyens français résidant au Maroc, titulaires d ' une
pension de retraite, sont obligés, en raison des difficultés de
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transfert de fonds entre le Maroc et la France, de percevoir en
France le montant des arrérages de leur pension. Il lui demande

d 'indiquer s 'il est bien exact qu'en l 'absence d 'une convention
permettant d'éviter les doubles impositions, les arrérages de ces
pensions perçues en France doivent être soumis à l 'impôt sur le
revenu des personnes physiques, alors que ces contribuables subis-
sent déjà au Maroc une imposition très lourde sur ces mêmes reve-
nus étant fait observer qu ' une telle mesure aurait pour effet de
faire payer par ces Français un impôt représentant 25 à 30 p . 100
du montant des pensions, même lorsqu'il s'agit de pensions très

modestes . Dans l'affirmative, il lui demande si le Gouverr_ement
français n'envisage pas de passer avec le gouvernement ma .ocain
une convention permettant d' évus que nos compatriotes résidant
au Maroc soient soumis à un régime manifestement injuste, eu égard
aux raisons pour lesquelles ils sont contraints de percevoir en
France les arrérages de leur pension.

13040 . — 13 février 1965. — M. Maurice Schumane expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques que, deus
la réponse donnée par M. le ministre de la justice à ' a euestion
écrite n " 4696 de M. Amédée Bouquerel, sénateur Ideve .n;
débats Sénat, du 11 décembre 1964, page 2285), il est in :;i*!u :• que
le défaut de comptabilisation des amortissements revêt le car. ctèru
de délit de présentation de bilan inexact. Il lui signale, par .ailleurs,
que les sociétés n'ayant pas revisé leur bilan, qui procèdent à leurs
amortissements et dont les ' résultats aècusent, de ce fait, un
déficit, ne peuvent, en vertu des nispositions impératives de
l'article 209 du code général des impôts, reporter leur déficit
au-delà d ' un délai de cinq ans . Il lui demande d'indiquer :
1° si, pour éviter les sanctions graves dont elles paraissent menacées
et leur permettre néanmoins de bénéficier du report déficitaire
au-delà de la période de cinq ans, dans la mesure où la perte
résulte de la pratique des amortissements, il ne lui parait pas
possible — en attendant la mise en vigueur des dispositions du
décret n" 64 .941 du 12 août 1964 dont les dispositions s'applique^ont
aux exercices clos après le 31 décembre 1964 — de prendre, au
profit des sociétés n 'ayant pas réévalué leur bilan et clôturant
leur exercice avant le 1^' janvier 1965, une mesure de tempérament
les autorisant, par voie d'inscription, sur un tableau d'amortis-
sement annèxé au bilan, du a montant des amortissements pra-
tiqués en l'absence de bénéfice et réputés, du point de vue fiscal,
différés s, à se trouver danus la même situation que les sociétés
ayant revisé leur bilan ; 2" dans l' affirmative, si la mesure serait
susceptible d'être étendue aux amortissements afférents aux exer-
cices antérieurs et non comptabilisés que les sociétés pratiqueraient
en 1964 afin de régulariser leur situation ; 3 " si les sociétés
bénéficieraient également d 'une faculté de report excédant cinq ans,
à raison d'amortissements antérieurs différés, qu 'elles comptabi-
liseraient globalement dans le cadre des dispositions du décret du
12 août 1964 lors de la clôture d' exercices clos après le 31 décembre
1964.

13046. — 13 février 1965. — M. Nilès se référant à la réponse
donnée au Journal officiel, débats A . N ., du 12 septembre 1964, par
M . le ministre de la santé publique et de la population à sa question
écrite n° 10299 du 25 juillet 1964, demande à M. le ministre de
l'intérieur à quelle date l 'arrêté portant statut uniforme des inspec-
teurs de salubrité, annoncé dans la réponse ministérielle précitée,
va étre publié par ses soins.

13047. — 13 février 1965 . — M . Loti» expose à M. le ministre
de l'intérieur que le secrétaire général de la fédération syndicale
des personnels de la préfecture de police (S . G. P .) a été frappé
d'une sanction .de cinq jours de mise à pied sans traitement, l'arrêté
préfectoral de notification de cette sanction ne portant aucun matif.
Il semble que cette sanction ait été prise — la révocation étant
initialement envisagée — à la suite de la diffusion restreinte d'un
communiqué .syndical rappelant les revendications des personnels
de la préfecture de police (aménagement de carrières, notamment
par la transformation des classes exceptionnelles en carrière plane
continue, augmentation du traitement minimal de base, améliora-
tion des conditions de travail), et approuvant les actions revendi-
catives des 2 et 11 décembre ' 1964, décidées par l'ensemble des
organisations syndicales de la fonction publique. La sanction pro-
noncée est donc en contradiction avec les drt .:ts syndicaux et
vise à supprimer toute liberté syndicale dans le corps de police.
S'associant à la protestation des personnels de police contre cette
sanction illégale, il lui demande : 1° quelles sont les raisons qui
ont conduit les autorités à la prendre ; 2° s'il entend annuler la
'sanction prononcée contre le secrétaire général de la fédération
syndicale des personnels de la préfecture de police .

13048. — 13 février 1965. — M. Louis Dupont informe M. le ministre
de l ' intérieur qu 'il a été saisi récemment, par une de leurs organisa-
tions syndicales, des revendications des officiers de police . Il lui
demande quelles suites il entend donner à ces revendications.

13054. — 13 février 1965. = M . Arthur Richards expose à
M. le ministre de la justice que l 'article 1686 in fine du code
général des impôts, dispose que le logeur en garni est tenu pour
personnellement responsable du non-paiement, par son client, des
impôts que ce dernier peut devoir au percepteur, au titre de la
contribution mobilière ; qu'il ne dispose pas du privilège prévu à
l' article 2102 du code civil en faveur des propriétaires de locaux
nus, ce qui semble anormal en soi. Il lui demande : 1" quels
sont les moyens légaux de coercition mis -à la disposition d 'un
logeur en garni à l 'égard de son client qui n 'aurait pas acquitté sa
contribution mobilière, laquelle aurait été émise avant le départ
de celui-ci ; 2" si le logeur peut retenir les bagages de son client
pour une dette qui n'a pas été autorisée par le juge d'instance
et si, dans cette éventualité, et ne possédant aucun titre peur ce
faire, il peut légalement demander le concours du commissaire de
police ; 3° si, en cas du refus de ce dernier d' optempérer, le
logeur ne se trouverait, ipso facto, dégagé de toute responsabilité
pour cause de force majeure ; 4" comment le logeur, qui ne peut
pas savoir si son client a ou non payé ses impôts, peut obliger
légalement ce dernier à en justifier ; 5 " . comment le logeur en
garni a la possibilité, sens violer la correspondance de ses clients,
de cannaitrni le montant des montants que ces derniers pourraient
devoir au moment de l'émission des rôles ; 6° comment, alors que,
généralement, les clients qui logent en garni sont des salariés,
il est possible au logeur d 'exiger un cautionnement de ces derniers,
demande qui, éventuellement, ne pourrait que sauver des malen-
tendus regrettables pour la paix publique ; 7° s'il n'appartient pas
à l 'administration émettrice des impôts ou au comptable du Trésor
de prendre toutes les sûretés pour le paiement de ce qui pourrait
être dû autrement que sur le logeur, comme par exemple de les
prendre, par saisie-exécution ou opposition sur le traitement du
client.

13059. — . 13 février 1965. — M . Zuccarelli appelle l 'attention de
M . le ministre d ' Etat çhargé de la réforme administrative sur la
situation des agents en activité et en retraite des services péniten-
tiaires de la Guyane. Il lui indique que le décret n° 61-263 du
21 mars 1961 et l ' arrêté du 21 mai 1961 ont établi la parité entre
ces fonctionnaires et leurs collègues des services pénitentiaires
métropolitains, mais que des décisions postérieures, concernant les
seuls agents métropolitains, ont eu pour effet de récréer les
différences que les textes de 1961 avaient justement pour mission
de combler. Les services du ministère des finances et ceux du
ministère de la justice ayant depuis longtemps déjà donné leur
accord pour que ce nouveau retard soit comblé et que les échelon-
nements indiciaires des surveillants militaires soient alignés sur
ceux des fonctionnaires des services pénitentiaires métropolitains,
il lui demande, compte tenu de l'impossibilité qu'il y a d'intégrer
le corps de Guyane à celui de métropole du fait des différences
qui existent entre les retraites militaires et les retraites civiles,
s'il a l'intention d'apporter son accord aux autres administrations
concernées en prenant le texte que les intéressés attendent avec
une impatience justifiée.

13063. — 13 février 1965 . — M. Malleviile rappelle à M. le ministre
du travail que la loi n" 61-841 du 2 août 1961 a modifié l ' arti-
cle L. 4 1 du code de la sécurité sociale en se proposant de
résoudre le problème posé par la coordination des divers régimes
complémentaires de retraite auxquels a pu être affilié successive-
ment un salarié au cours de sa vie professionnelle . En fait, ce texte
laisse subsister de nombreuses difficultés pratiques . Il lui signale en
particulier à cet égard l'impossibilité dans laquelle se trouvent
certains cadres, reclassés parmi le personnel de la sécurité sociale
en vertu de l'ordonnance n° 45-2635 du 2 novembre 1945, de
faire valider et évaluer d'une façon correcte et équitable leurs
droits à la retraite pour la partie de leur carrière passée, anté-
rieurement à leur entrée à la sécurité sociale, dans des entreprises
relevant de la convention collective . natiouale de retraite et de pré-
voyance des cadres du 14 mars 1947 . Les cadres qui sont restés
affiliés à cette convention, même s'ils ont changé d'employeurs,
ne subissent aucun préjudice, car les différentes caisses profession-
nelles de retraite auxquelles ils ont été affiliés sont adhérentes
à l'A . G .I.R. C ., et c'est cet organisme qui assure la coordination
en ce qui concerne les différentes institutiors relevant d'elle . Il n'en
est malheureusement pas de même lorsqu'il s'agit d'une institution
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de retraite relevant de l 'A . G . I. R. C . et de la caisse de prévoyance
du personnel des organismes soi aux et similaires (C . P. P. O. S . S .)
qui est une caisse autonome. Ces Jeux organismes ne réalisent pra-
tiquement aucune entente entre eux pour faire disparaître le préju-
dice dont est victime le cadre qui dépend de l ' un, puis de l'autre.
Ce préjudice résulte surtout de l 'évaluation des droits antérieurs
du fait de la diversité des régimes considérés de retraite. Des
organismes en cause reconnaissent l 'existence de ce préjudice, mais
chacun affirme qu 'il appartient à l'autre de prendre en charge la
perte différentielle de 'é'. .sluation des droits «retraite» corres -
pondant à la : artie ancienne de la carrière du cadre considéré.
il lui demande s 'il n'envisage pas de prendre des dispositions
tendant à assurer une meilleure coordination des régimes complé-
mentaires de retraite, notamment en ce qui concerne le cas
particulier qu 'il vient d ' exposer.

13 .S4 . — 13 février 1965 . — M . Delachenal expose à M . le ministre
du travail que va s 'ouvrir prochainement, dans une ville de pro-
vin _e, une agence de publicité dont l 'activité principale consistera
4 publier sur des panneaux, installés dans un hall ouvert au
public, des petites annonces relatives à des transactions (ventes et
achats), locations, etc ., que cette agence compte réserver deux des
vingt panneaux dont elle disposera à la publication de demandes
et d ' offres d ' emplois, mais qu ' elle voudrait au préalable connaître
l 'étendue de ses droits en ce domaine. Il lui demande : 1" si, du
fait que demandes et offres d 'emplois ne constitueront pas l 'acti-
vité principale de l 'agence, celle-ci aura bien la possibilité de
publier sans restriction toutes les propositions dont elle sera saisie
en ce domaine ; 2" si cette agence pourrait, en tout état de cause,
être considérée comme agent de publicité dans la mesure où elie
se contenterait de publies des annonces — demandes ou offres
d 'emtlois — rédigées par les intéressés eux-mêmes, et précisant
aux candidats à ces offres et demandes de s 'adresser directement
à eux ; ceci dans le cadre de l 'article 8 de l ' ordonnance du 24 mai
1945 qui prévoit et autorise l ' embauchage direct, puisque, dans ce
cas, les panneaux de l 'agence ne servant que de supports publici-
taires, il s 'agirait bien alors d'un embauchage direct ; 3" si l 'arti-
cle 5 de l 'ordonnance du 24 mai 1945, qui prévoit qu'il est en tous
lieux interdit d ' apposer des affiches relatives à des demandes ou
offres d 'emplois, sauf en ce qui concerne des professions domes-
tiques, concerne ou non les agences de publicité, telle que celle
définie ci-dessus ; et, dans l 'affirmative, si le terme de profession
domestique a un sens tris restrictif, ou si l 'on peut y inclure des
fonctions telles que gardiennage d 'enfants par des étudiants, leçons
particulières données par des étudiants à des enfants.

13068 . — 13 février 1965. — M . Lolive expose à M. le ministre du
travail que, dans des déclarations récentes, le conseil national du
patronat français vient d 'affirmer qu'il ne serait pas hostile à la
généralisation des congés payés de quatre semaines . Compte tenu
de cette prise de position, il lui demande si pour faire cesser des
inégalités particulièrement injustifiées, il n 'entend pas donner
satisfaction à la revendication des cent-ales syndicales ouvrières
de voir généraliser par la loi de bénéfice de la quatrième semaine
de congé payé pour les travailleurs, et notamment si le Gouver-
nement auquel il appartient n 'entend pas, à cet effet, faire inscrire
à l 'ordre du jour prioritaire du Parlement la proposition de
loi n" 91, déposée par le groupe communiste le 8 janvier 1963, et
tendant à porter à quatre semaines la durée du congé annuel payé
dans l 'industrie, le commerce, les professions libérales, les services
domestiques et l 'agriculture.

13069 . — 13 février 1965 . — M. Robert Ballanger expose à M. le
ministre du travail que la direction des Forges de l 'Adour, au
Boucau (Basses-Pyrénées( a décidé de fermer ses usines le 30 juin
1965 . La fermeture des usines au 30 juin prochain laisserait
403 salariés, dont 93 mensuels, sans garantie d 'emploi à cette date.
Les promesses tant de la direction des usines que des autorités
officielles, selon lesquelles tous les salariés devraient avoir un
emploi lors de la fermeture, ne seraient donc pas tenues . Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement auquel il appartient
compte prendre : 1" pour faire prolonger l 'activité de l ' usine
aussi longtemps que nécessaire, pour que tous les travailleurs des
forges (ouvriers et mensuels) soient reclassés dans des conditions
valables avant la fermeture ; 2" pour implanter des activités indus-
trielles nouvelles à proximité, afin d'éviter le chômage aux travail-
leurs de la région du Boucau-Tarnos.

13W0. — 13 février 1965 . — M. Houil expose à M. le ministre du
travail la situation alarmante dans laquelle se trouvent les 470 sala-
riés des établissements Bronzavia-Vermorel, à Villefranche-sur-Saône

(Rhône) . En effet, ceux-ci ont été informés officiellement de la
prochaine fermeture de l ' usine qui les emploie, alors que, de l 'avis
des représentants du personnel, ces établissements sont largement
viables, tant du point de vue de leur production que du point de
vue de leur rentabilité sur le secteur de Villefranche-sur-Saône.
Compte tenu de l 'impossibilité pour ces travailleurs de se reclas-
ser dans la localité où l 'activité industrielle est en régression, des
graves répercussions que cette fermeture entraînerait pour la vie
économique locale, et de ce qu 'il n'est pas pensable que soient
mis en chômage les 470 salariés concernés . II lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour trouver une solution à ce
très grave et important problème.

13071 . — 13 février 1965. — Mme Vaillant-Couturier expose à
M . le ministre du travail que l 'article L . 383 du code de la sécurité
sociale prévoit que les assurés titulaires d ' une pension militaire
d 'invalidité bénéficieront' en cas d 'arrêt de travail, pour les maladies
ou blessures ouvrant droit à pension, des indemnités journalières
pendant des périodes de trois années, de date à date, séparées
par une interruption de deux ans . Or; l ' application de ces dispo-
sitions aboutit à des anomalies flagrantes . C ' est ainsi qu 'un pen-
sionné de guerre, indemnisé au titre de son affection de guerre
du 16 septembre 1961 au 15 octobre 1961, et du 29 juin 1963 au
29 juillet 1963, soit pendant 60 jours, se voit refuser le bénéfice
des indemnités journalières pour les raisons indiquées. Elle lui
demande s' il envisage de prendre des dispositions pour modifier
l 'article L. 383 du code de la sécurité sociale, afin de remédier

- à un état de fait dont de nombreux pensionnés de guerre sont les
victimes.

13075 . — 13 février 1965. — M. Carter expose à M . le ministre du
travail que la pénurie de main-d 'oeuvre française dans le bâtiment
oblige les entreprises à faire appel à la main-d 'oeuvre étrangère qui
est, malheureusement, presque toujours dans l 'impossibilité de par-
ticiper aux cours de formation professionnelle existants, en raison
de son ignorance de la langue française . Il lui demande s ' il n 'estime
pas équitable d 'exonérer de la taxe d ' apprentissage les entreprises
qui prennent l 'initiative de donner elles-mêmes à ces ouvriers une
rapide, mais suffisante, formation.

13078. — 13 février 1965 . — M . Cazenave attire l ' attention de
M. le ministre des travaux publics et des transports sur le nombre
de plus en plus grand d ' accidents qui, chaque année, endeuillent
notre pays. Si un grand nombre est dû à une infrastructure insuf-
fisante, qui nécessite de nombreuses améliorations, un nombre
peut-être encore plus grand est dû à des imprudences ou à une
méconnaissance des règles les plus élémentaires du code . il sou-
ligne le dévouement et la compétence des organisations chargées
de faire passer le permis de conduire, mais reconnaît avec le
Gouvernement que les moyens dont elles disposent sont insuffisants
bien qu ' une attribution supplémentaire leur ait été donnée au
titre de la loi complémentaire au budget. Il insiste donc à nou.
veau pour qu'en ce qui concerne le permis A L, celui-ci puisse être
délivré par les gendarmes, celles-ci bénéficiant bien entendu
des primes correspondantes attribuées en pareils cas aux orga-
nisations faisant passer le permis . Ce moyen de procéder inci-
terait les candidats à subir plus facilement et plus simplement les
épreuves, permettrait aux gendarmes d ' améliorer leur solde par
des primes supplémentaires et enfin, but final, aboutirait à la
diminution des accidents grâce à une connaissance plus approfondie
du code par une nouvelle catégorie d'usagers de la route . II lui
demande s'il envisage de donner cuité à cette suggestion.

13079 . — 13 février 1965 . — M. Pic rappelle à M. le ministre
des travaux publics et des transports que l 'article 8 de l 'ordon-
nance n" 62 .611 du 30 mai 1962 prévoit l'attribution d 'une indem-
nité de radiation à certains cadres de son administration, que
les textes d 'application relatifs au paiement de cette indemnité
ne sont pas encore intervenus, et il lui demande dans quel délai
il espère pouvoir les faire paraître.

13080 . — 13 février 1965. — M . Bizet demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports d 'indiquer quel est le montant
des crédits qui ont été accordés depuis 1960 aux départements
de la Manche, l 'Orne et du Calvados au titre de la voirie nationale,
en indiquant séparément le montant des crédits qui ont été affectés :
1" à l 'entretien de la voirie nationale ; 2" à la réparation des
dégâts causés au réseau routier par les rigueurs de l ' hiver 1962-
1963 ; 3 " aux aménagements au titre du fonds spécial d ' investisse-
ment routier .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS £CRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l 'article 138 [alinéas 4 et 6] du règ :ement .)

11992 . — 8 décembre 1964 . — M. Palmero attire l'attention de

M . le ministre de l'intérieur sur le déficit apparu, cette année,
dans les budgets des collectivités locales du fait de la loi n° 63-254
du 15 mars 1963 portant réforme de l'enregistrement, du timbre
et de la fiscalité immobilière, qui enlève aux départements et
communes, pour le profit de l 'Etat, les ressource- de la taxe
additionnelle d'enregistrement . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre peur remédier à cette grave et injuste situation
et compenser ces pertes insupportables de recettes.

12079. — 10 décembre 1964. — M . Fourmond demande à M . le
ministre de l'agriculture, au cas où un accord interviendrait pour
l'établissement de prix agricoles communs sur le plan européen, si
le Gouvernement entend bien appliquer les règles décédées en la
matière, notamment pour les prix de céréales à la product ,on et ce,

dès la campagne 1965-1966.

12352 . — 9 janvier 1965. — M. Charbonnel, se réféiant aux
constatations des instances compétentes du plan, pour lesquelles
les trois départements de la région de programme du L1m, asin
comptent actuellement parmi les collectivités les plus défavorisées
de France, demande à M . le Premier ministre de lui préciser
dans quels délais et suivant quelles modalités les avantages parti-
culiers accordés par le comité interministériel du 21 décembre 1964
sur l'aménagement du territoire à certains départements de l'Ouest
pour favoriser leur équipement et leur industrialisation, pourront
être étendus à ceux de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-
Vienne.

12360. — 9 janvier 1965 . — M . Souchai appelle l'attention de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la
situation des aveugles de guerre en faveur de qui une allocation
spéciale a été instituée par l'article 34 de la loi de finances pour 1963,
le taux de cette allocation, qui porte le n° 11, étant fixé à l 'indice
de pension 30. II lui expose qu'à la suite des récents débats budgé-
taires concernant son ministère, si les aveugles de la Résistance se
sont vu attribuer le bénéfice de cette allocation, aucune mesure
concernant les aveugles de guerre n'est intervenue, malgré les
revendications présentées par ceux-ci et visant, d'une part, un
relèvement du taux de l'allocation spéciale et, d'autre part, les
conditions de temps de mariage exigées pour leurs veuves, ces
conditions devant être ramenées de 25 à 20 années de mariage . Il lui
demande s'il ne lui paraîtrait pas équitable de faire droit à ces
légitimes revendications et les mesures qu'il compte prendre à
cet égard.

12362. — 9 janvier 1965 . — M. Tourné demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre quel est le nombre
de notifications de pensions nouvelles, c 'est-à-dire de pensions qui
seront perçues pour la première fois par les bénéficiaires, au cours
de l'année 1964 : a) pour la France entière ; b) par direction régio-
nale des pensions.

12363. — 9 janvier 1965. — M . Tourné demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quel a été le nombre
de pensions accordées au cours de l'année 1964 : n) avec un taux
d'invalidité de moins de 55 p . 100 ; b) avec un taux d'invalidité de
moins de 80 p. 100 ; c) avec un taux d'inval i dité de . plus de
100 p. 100 ; d) avec un taux d ' invalidité de plus de 100 p . 100, avec
bénéfice de l'article 18, tierce personne ; e) pensions de veuves ;
f) pensions d'ascendants.

12368 . — 9 janvier 1965. — M . Dupont expose à M. le ministre
des armées que le journal L'Est républicain a publié, le 19 décem-
bre 1964, l'article suivant : ° Lunéville : un vieil aérodrome désaf-
fecté depuis 1940, entre les localités d'Herbéviller et Domèvre-sur-
Vezouse, sur la route nationale n° 4, va-t-il être transformé en base
militaire allemande? Bien que le « top secret » soit respecté dans
les milieux intéressés, il semble qu'un projet gouvernemental soit
sur le point d'aboutir concernant ce terrain, que les agriculteurs
de la région exploitaient depuis la fin de la guerre . Après la der-

nière récolte, tous ces exploitants ont, en effet, été officiellement
informés, par lettre recommandée, que, conformément, à la clause
de leur contrat avec l ' Etat, ils devaient, dès à présent, lui laisser
la libre disposition de leurs terres . Selon les informations que nous
avons pu recueillir, des voies de circulation doivent être tracées
et des bâtiments construits sous le contrôle de l ' armée allemande,
qui pourrait prendre possession des installations deux ans après
le début des travaux e . Il lui demande si ces informations sont
exactes.

12375 . — 9 janvier 1965 . — M. Nilès rappelle I ,91 . le ministre de
l'éducation nationale que la dernière tranche des travaux du lycée
de Drancy n'est pas encore terminée . Elle comprenait la terminaison
des classes spécialisées, la construction du gymnase, des installa-
tions sportives intérieures et extérieu-es, d' une partie de la voirie
et des clôtures . Un crédit de 4 'millions de francs devait permettre
la réalisation de ces divers travaux ; malheureusement, en raison
des hausses constantes — la dernière tranche de travaux du lycée
est entamée depuis bientôt trois années — le crédit, vers la fin
des travaux s'est révélé insuffisant. Actuellement, les classes spé-
cialisées sont terminées, le gros oeuvre du gymnase réalisé, mais
les menuiseries, les parquets, la vitrerie, les peintures sont ina-
chevés et, naturellement il en est de même pour la voirie et les
clôtures. Les élèves du lycée n 'ont absolument rien pour l' éduca-
tion physique qui, par tous les temps, a lieu en plein air et sans
aucun matériel approprié. Peut-on alors s'étonner des résultats
décevants lors des compétitions internationales? Enfin, si l'on admet,
en dehors de toute compétition que le développement harmonieux
des ind;vidus suppose un dosage entre les efforts intellectuels et
les efforts physiques, ces derniers étant représentés, pour les éco-
liers et les étudiants, par la possibilité de se livrer, dans le peu de
temps dont ils disposent, à des exercices physiques contrôlés, on
admettra que les jeunes gens et les jeunes filles du lycée de
Drancy sont peu favorisés . II lui demande si la somme de 1 .400.000 F,
nécessaire à la terminaison des installations du lycée de Drancy,
sera dégagée en priorité.

12377. — 9 janvier 1965 . — M. Quentier expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la situation suivante : un
père et ses deux fils se sont unis depuis sept ans en société civile
pour l'exploitation d'une ferme de famille . Certains baux sont au
nom du père, d'autres au nom des fils, d'autres au nom de la
société . Chacun d'eux est d 'ailleurs propriétaire de terres comprises
dans l'exploitation . Un marché de terres loué au père est à vendre,
bail postérieur à la constitution de la société . Les fils voudraient
le racheter en bénéficiant des exonérations fiscales. Le père peut
céder son bail à ses fils, le propriétaire serait au surplus d'ac-
cord . II est même question de dissoudre la société très prochaine-
ment . II lui demande si les fils, à condition d 'être cessionnaires du
bail, pourraient acheter, en bénéficiant des exonérations fiscales,
des parcelles dont le bail leur serait cédé.

12378 . — 9 janvier 1965. — M . Herman demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s'il envisage de donner très
prochainement son avis sur le projet de loi que M . le ministre du
travail lui a soumis en janvier 1964, et qui a pour objet l 'extension
du privilège de l'article 2101, 4", du code civil, à l 'indemnité de
licenciement devant éventuellement être versée par l 'employeur, en
cas de faillite ou de règlement judiciaire de celui-ci.

12381 . — 9 janvier 1965 . — M . Commenay expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans sa séance du
2 octobre 1964, la chambre de commerce et l 'industrie des Landes
a constaté que le blocage des prix, le montant des prélèvements
fiscaux et la limitation des crédits, gênaient considérablement les
entreprises moyennes et petites dans leur programme d'investis-
sement et de modernisation . Cette chambre a particulièrement
déploré que le blocage des crédits se fasse sur le plan national
sans aucune discrimination entre les régions prospères et celles
qui, dans l'extrême Sud-Ouest, ont un grand retard à combler et
un effort plus considérable que d'autres à accomplir . S'associant
à ce voeu, il lui demande s'il est possible que la politique financière
dite e plan de stabilisation e soit considérablement assouplie en
matière de crédits pour permettre aux entreprises de l'extrême
Sud-Ouest de moderniser leurs équipements afin d'être en mesure
de soutenir, avec les industries étrangères, une concurrence normale.

12382: — 9 janvier 1965. — M . Rieubon expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, depuis la mise en
vigueur de l'arrêté du 31 janvier 1942 pris en vue de l'application
de l'article 4 de la loi du 28 juin 1941, les exploitants des chambres
de commerce présentant un caractère industriel et commercial
doivent être, en principe, imposées à la contribution des patentes.
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En ce qui concerne les chambres de commerce maritimes, les
décisions ministérielles successives ont jusqu'ici reporté la date à
laquelle ces organisations seront effectivement assujetties aux dis-
positions précitées. Or, ces organismes réalisent souvent de substan-
tiels bénéfices dans l 'exploitation des services ainsi concédés, alors
que les communes, sur lesquelles sont situées ces activités, sont
privées des recettes importantes pour l ' équilibre de leur budget.
Il lui demande s' il entend mettre en application la législation précitée
dans les cas considérés.

12386 . — 9 janvier 1965 . — M. Schloesing demande à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques quand paraîtra l' arrêté
prévu au troisième alinéa du paragraphe I" de l'article 28 de la
loi n'' 63-254 du 15 mars 1963 portant réforme de l'enregistrement,
du timbre et de la fiscalité immobilière, et quelles mesures il
compte prendre pour que le retard dans la parution de cet arrêté
ne soit pas préjudiciable aux intéressés, puisque ce retard les
prive d'une possibilité de remploi prévue par la loi.

12388 . — 9 janvier 1965 . — M. Arthur Richards appelle l'attention
de M . le ministre des finances et des affaires économiques sur le
classement indiciaire des agents communaux. Lors du reclassement
de 1948, les emplois communaux, présentant une analogie avec
certains emplois de l'Etat, ont été assimilés à ces derniers aussi
bien en matière de rémunération que de recrutement . Depuis, ces
parités ont été souvent rompues au détriment des agents commu-
naux, à la suite d'améliorations indiciaires de leurs homologues de
l'Etat . Afin de rétablir les parités précédemment reconnues, un
projet a été établi et soumis à la fois aux ministres des finances et
de l'intérieur . Il lui demande la positio' qu'il envisage de prendre,
en accord avec son collègue M. le ministre de l'intérieur, à l'égard
de ce projet.

12389. — 9 janvier 1965. — M. Delong expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques les faits suivants : le décret
du 9 août 1953 a institué une participation obligatoire à l'effort
de construction à la charge des employeurs, occupant au minimum
dix salariés, sous la forme d'un investissement annuel dans la
construction de logements égal à 1 p. 100 du montant des salaires
payés au cours de l'exercice écoulé . Cet investissement peut être
effectué sous différentes formes : versement à des organismes col-
lecteurs, investissements directs pour des logements construits par

l 'entreprise ou pour des logements construits par les salariés . Pour
cette dernière catégorie, l 'employeur peut aider ses salariés cons-
tructeurs par une subvention à fonds perdus . Dans ce dernier
cas, l'administration des contributions directes estime qu ' une sub-
vention de cette espèce correspond à un supplément de salaires
et doit subir le versement forfaitaire de 5 p . 100 sur les salaires
(à la charge de l 'employeur) . Cette imposition est une pénalisation
pour l ' employeur qui aide ses salariés alors que, s ' il investissait sous
forme de versement à des organismes collecteurs, il le ferait en
franchise de tout impôt . L'investissement de 1 p. 100 étant
calculé sur les mêmes bases que celles du versement forfaitaire de
5 p . 100, on aboutit à appliquer l ' année suivante un investissement
de 1 p . 100 sur un investissement ultérieur. II est à remarquer,
par ailleurs, que le décret du 20 mai 1955 a admis que les subven-
tions remises à titre gratuit au contribuable par son employeur,
dans le cadre de la participation à l'effort de construction, n'en-
traient pas en ligne de compte (sous certaines limites) pour l 'impôt
sur le revenu des personnes physiques . Si la subvention de 1 p. 100
est considérée comme un salaire, les charges sociales (cotisations
de sécurité sociale, allocations familiales, etc.) sont exigibles, ce
qui pénalise encore plus fortement l'employeur, étant donné leurs
taux élevés . Devant le caractère particulier des subventions de
l'espèce : affectation déterminée, versement exceptionnel, ne serait-il
pas équitable que l 'administration considère qu'il ne s'agit pas d'un
salaire et prenne, vis-à-vis de l 'employeur, la même position qu'elle
a prise vis-à-vis de l 'employé considéré comme contribuable (exoné-
ration de l 'impôt sur les revenus des persones physiques) . Tout
au moins ne devrait-elle pas admettre que les sommes réclamées à
l 'employeur au titre du 5 p . 100 et des charges sociales soient
libératoires du 1 p . 100 à due concurrence . Il lui demande s'il
envisage des mesures pour remédier à cet état de choses et, dans
l 'affirmative, lesquelles.

12401 . — 9 janvier 1965. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre
signale à l ' attention de M. le ministre d ' Eat chargé de la réforme
administrative la situation des chefs de section de l'administration
des postes et télécommunications qui, lors de la réforme du cadre B
touchant les chefs de section, surveillance et contrôleurs division-
naires, bénéficient du tableau d'avancement fixé au 1" juin 1961
(décret 64 . 52 du 17 janvier 1964), alors que les surveillantes et contrô-
leurs divisionnaires voient ce même tableau . d'avancement applicable
à la date du 1" janvier 1961 . Elle lui demnde les raisons de cette
discrimination à l'intérieur d'un même cadre faisant partie de la
même eforme.

Pari» . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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